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Korian 
Exercice clos le 31 décembre 2020 

Rapport des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 

A l’Assemblée Générale de la société Korian, 

Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales, nous avons effectué l’audit des 

comptes consolidés de la société Korian relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints au 

présent rapport. 

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard du référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union 

européenne, réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine, à la fin de l’exercice, de l’ensemble constitué par les personnes et 

entités comprises dans la consolidation. 

L’opinion formulée ci-dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d'audit. 

Fondement de l’opinion 

◼ Référentiel d’audit 

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons 

que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des 

commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés » du présent rapport.  
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◼ Indépendance 

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le Code de 

commerce et par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du 

1er janvier 2020 à la date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits 

par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 537/2014. 

Justification des appréciations - Points clés de l’audit 

La crise mondiale liée à la pandémie de Covid-19 crée des conditions particulières pour la préparation et l’audit 

des comptes de cet exercice. En effet, cette crise et les mesures exceptionnelles prises dans le cadre de l’état 

d’urgence sanitaire induisent de multiples conséquences pour les entreprises, particulièrement sur leur activité et 

leur financement, ainsi que des incertitudes accrues sur leurs perspectives d’avenir. Certaines de ces mesures, 

telles que les restrictions de déplacement et le travail à distance, ont également eu une incidence sur 

l’organisation interne des entreprises et sur les modalités de mise en œuvre des audits. 

C’est dans ce contexte complexe et évolutif que, en application des dispositions des articles L. 823-9 et R. 823-7 du 

Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à votre connaissance les points 

clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les 

plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons 

apportées face à ces risques. 

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes consolidés pris dans leur 

ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments 

de ces comptes consolidés pris isolément. 

◼ Evaluation des goodwill et des autorisations d’exploiter 

Risque identifié Notre réponse 

Au 31 décembre 2020, la valeur nette des goodwill et des 

autorisations d’exploiter s’élève à € 4 937 M. 

- Les goodwill, dont les modalités de calcul sont 

présentées dans la note 5.1 de l’annexe des 

comptes consolidés, sont comptabilisés à l’actif du 

bilan pour un total net de € 2 906 M. 

- Les autorisations d’exploiter acquises dans le cadre 

de regroupements d’entreprises sont des 

immobilisations incorporelles non amortissables 

comptabilisées pour une valeur nette comptable de 

€ 2 032 M, qui correspondent à la valorisation des 

autorisations d’exploiter concédées par les 

autorités de tutelles en France, en Belgique et en 

Italie. Elles sont évaluées lors des opérations de 

regroupements d’entreprises à leur juste valeur à la 

date d’acquisition, selon les modalités décrites 

dans la note « 5.2 – Immobilisations incorporelles » 

de l’annexe des comptes consolidés. 

 

Nous avons étudié la conformité de la méthodologie 

appliquée aux normes comptables en vigueur. 

Nous avons également effectué un examen critique des 

modalités de mise en œuvre de ces tests de perte de valeur. 

Nous avons notamment : 

- analysé l’exhaustivité des goodwill et des 

autorisations testés par la direction en comparant 

les bases comptables aux éléments figurant dans 

les comptes consolidés ; 

- examiné les modalités de calcul de la valeur 

d’utilité appréciée par les flux de trésorerie futurs 

actualisés : 

o pris connaissance du processus 

budgétaire et des contrôles-clés associés 

à ce processus ; 

o étudié les critères retenus par le 

management pour la définition des UGT 

correspondant pour chaque type 

d’activité à un regroupement territorial ; 
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La direction s’assure lors de chaque clôture, ou plus 

fréquemment en cas d’indices de perte de valeur, que la 

valeur nette comptable des goodwill et des autorisations 

d’exploiter n’est pas supérieure à leur valeur recouvrable. La 

valeur recouvrable des autorisations est la valeur la plus 

élevée entre la valeur nette de coûts de sortie et la valeur 

d’utilité. Les tests de perte de valeur sont effectués au niveau 

de l’unité génératrice de trésorerie (UGT). 

- Pour les goodwill, l’UGT correspond aux pays 

suivants : France, Allemagne, Benelux, Italie et 

Espagne. 

- Pour les autorisations d’exploiter, l’UGT correspond 

depuis 2018 à un département en France et à une 

région en Italie et en Belgique, pour chaque type 

d’activité (maison de retraite ou clinique). En effet, 

les évolutions du marché, des métiers, de la 

réglementation et du mode de pilotage des 

activités par votre groupe ont conduit ce dernier à 

considérer que les UGT correspondent pour 

chaque activité à un regroupement territorial. Les 

modalités et le détail des hypothèses retenues 

pour ces tests sont présentés dans le paragraphe 

« Perte de valeur des immobilisations corporelles, 

incorporelles et goodwill » de la note 1  de l’annexe 

des comptes consolidés. 

 

La détermination de la valeur d’utilité de ces actifs est fondée 

sur la valeur des flux de trésorerie futurs actualisés des UGT 

ou des regroupements d’UGT et repose sur des hypothèses 

et des estimations établies par la direction, notamment la 

projection des flux de trésorerie, issues des plans d’affaires à 

quatre ans qui correspondent au plan stratégique, le taux de 

croissance moyen retenu pour la projection de ces flux, et le 

taux d’actualisation qui leur est appliqué. 

 

L’appréciation de la valeur recouvrable des goodwill et des 

autorisations d’exploiter constitue un point clé de l’audit en 

raison de leur poids dans les comptes de votre groupe et de 

l’importance du jugement de la direction dans la 

détermination des hypothèses sur lesquelles se fondent les 

estimations des valeurs d’utilité. 

o examiné, par sondages, la cohérence des 

prévisions des flux de trésorerie avec les 

budgets 2021 établis par la direction ainsi 

qu’avec le plan stratégique approuvé par 

le conseil d’administration ; 

o comparé, par sondages, les prévisions 

retenues lors de la période précédente 

au titre de l’exercice 2020 avec les 

réalisations correspondantes afin 

d’analyser l’atteinte des objectifs 

antérieurs ; 

- analysé les taux de croissance à l’infini et les taux 

d’actualisation retenus par la direction dans le 

cadre du calcul de la valeur d’utilité en les 

comparant à notre propre estimation de ces taux 

établi en incluant dans nos équipes des spécialistes 

en évaluation financière ; 

- vérifié, par sondages, l’exactitude arithmétique des 

calculs des valeurs d’utilité retenues. 

 

Nous avons par ailleurs apprécié le caractère approprié des 

informations fournies dans le paragraphe « Perte de valeur 

des immobilisations corporelles, incorporelles et goodwill » 

de la note 1  de l’annexe des comptes consolidés et avons 

vérifié l’exactitude arithmétique de l’analyse de sensibilité 

présentée. 

 

Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux 

vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires des informations relatives au groupe, 

données dans le rapport de gestion du conseil d’administration. 

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur leur sincérité et leur concordance avec les comptes consolidés. 
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Nous attestons que la déclaration consolidée de performance extra-financière prévue par l’article L. 225-102-1 du 

Code de commerce figure dans les informations relatives au groupe données dans le rapport de gestion, étant 

précisé que, conformément aux dispositions de l’article L. 823-10 de ce Code, les informations contenues dans 

cette déclaration n’ont pas fait l’objet de notre part de vérifications de sincérité ou de concordance avec les 

comptes consolidés et doivent faire l’objet d’un rapport par un organisme tiers indépendant. 

Autres vérifications ou informations prévues par les textes légaux et réglementaires 

◼ Format de présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel 

Conformément au III de l’article 222-3 du règlement général de l’AMF, la direction de votre société nous a informés 

de sa décision de reporter l’application du format d'information électronique unique tel que défini par le 

règlement européen délégué n° 2019/815 du 17 décembre 2018 aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 

2021. En conséquence, le présent rapport ne comporte pas de conclusion sur le respect de ce format dans la 

présentation des comptes annuels destinés à être inclus dans le rapport financier annuel mentionné au I de 

l'article L. 451-1-2 du code monétaire et financier. 

◼ Désignation des commissaires aux comptes 

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Korian par vos statuts du 1er janvier 2003 pour le 

cabinet MAZARS et par votre assemblée générale du 23 juin 2011 pour le cabinet ERNST & YOUNG et Autres. 

Au 31 décembre 2020, le cabinet MAZARS était dans la dix-huitième année de sa mission sans interruption (dont 

quinze années depuis que les titres de la société ont été admis aux négociations sur un marché réglementé) et le 

cabinet ERNST & YOUNG et Autres dans la dixième année. 

Antérieurement, le cabinet ERNST & YOUNG Audit était commissaire aux comptes depuis 2006. 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives 
aux comptes consolidés 

Il appartient à la direction d’établir des comptes consolidés présentant une image fidèle conformément au 

référentiel IFRS tel qu’adopté dans l’Union européenne ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l’établissement de comptes consolidés ne comportant pas d’anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes consolidés, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 

poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives 

à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est 

prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

Il incombe au comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre 

l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit interne, 

en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 

financière. 

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le conseil d’administration. 
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes consolidés 

◼ Objectif et démarche d’audit 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes consolidés. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes consolidés pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. 

L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir qu’un audit réalisé 

conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie 

significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme 

significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en 

cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

Comme précisé par l’article L. 823-10-1 du Code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 

consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le 

commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre : 

► il identifie et évalue les risques que les comptes consolidés comportent des anomalies significatives, que 

celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à 

ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque 

de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie 

significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

► il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit 

appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ; 

► il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 

estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies dans les 

comptes consolidés ; 

► il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité 

d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des 

événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité de la société à poursuivre son 

exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant 

toutefois rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité 

d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son 

rapport sur les informations fournies dans les comptes consolidés au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un 

refus de certifier ; 

► il apprécie la présentation d’ensemble des comptes consolidés et évalue si les comptes consolidés reflètent les 

opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle ; 

► concernant l’information financière des personnes ou entités comprises dans le périmètre de consolidation, il 

collecte des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour exprimer une opinion sur les comptes 

consolidés. Il est responsable de la direction, de la supervision et de la réalisation de l’audit des comptes 

consolidés ainsi que de l’opinion exprimée sur ces comptes. 
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◼ Rapport au comité d'audit 

Nous remettons au comité d'audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit et le 

programme de travail mis en œuvre, ainsi que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également 

à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle interne que nous avons identifiées pour 

ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. 

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d'audit figurent les risques d’anomalies significatives, 

que nous jugeons avoir été les plus importants pour l’audit des comptes consolidés de l’exercice et qui constituent 

de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans le présent rapport. 

Nous fournissons également au comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537/2014 

confirmant notre indépendance, au sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment 

par les articles L. 822-10 à L. 822-14 du Code de commerce et dans le Code de déontologie de la profession de 

commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d'audit des risques pesant sur 

notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées. 

Courbevoie et Paris-La Défense, le 26 février 2021 

Les Commissaires aux Comptes 

MAZARS  

 

ERNST & YOUNG et Autres 

 

Anne Veaute May Kassis-Morin 

 
 



 

Présentation du compte de résultat consolidé 

 

   

En milliers d’euros Notes 31.12.2020 31.12.2019

Chiffre d’affaires 3.2 3 772 909 3 612 502

Autres Produits 3.2 101 100 0

Chiffre d’affaires et autres produits 3 874 009 3 612 502

Achats consommés -297 045 -276 743

Charges de personnel 4 -2 095 982 -1 917 334

Charges externes -517 049 -448 904

Impôts et taxes -112 138 -93 979

Autres produits et charges d’exploitation 9 326 9 353

Excédent Brut d'Exploitation (EBE) 861 120 884 895

Dotations aux amortissements et dépréciations -556 681 -510 641

Autres produits et charges opérationnels 3.3 -38 536 -15 683

Résultat opérationnel 3.1 265 904 358 571

Coût de l’endettement financier net 8.1 -91 735 -62 519

Autres éléments du résultat financier 8.1 -114 112 -120 541

Résultat financier 8.1 -205 847 -183 060

Résultat avant impôt 60 057 175 511

Impôts sur les bénéfices 10 -17 176 -59 286

Résultat des sociétés intégrées 42 881 116 224

Résultat des sociétés mises en équivalence -776

Résultat net 42 104 116 224

Part des intérêts ne conférant pas le contrôle -2 702 -1 544

Part du Groupe 39 402 114 681

Résultat net part du Groupe/action (en euros) 7 0,43 1,29

Résultat net part du Groupe/action dilué (en euros) 7 0,30 1,09

Résultat net part du Groupe 39 402 114 681

Éléments recyclables : impact IFRS 9 et IFRS 2 (évaluation des 

instruments dérivés de couverture et plans d’actions gratuites) net 

d’impôt

* -2 292 -5 594

Éléments non recyclables : impact IAS 19 (écarts actuariels) * -1 233 -5 329

Gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres part 

Groupe
* -3 524 -10 923

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 

propres part Groupe
* 35 878 103 757

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux 

propres minoritaires
* 2 702 1 544

* cf. Variation des capitaux propres



 

Présentation du bilan consolidé 

Actif 

   

Passif 

   

En milliers d’euros Notes 31.12.2020 31.12.2019

Goodwills 5.1 2 905 604 2 504 154

Immobilisations incorporelles 5.2 2 157 750 1 943 860

Immobilisations corporelles 5.3 2 645 240 2 031 514

Droits d'utilisation 5.5 3 456 880 3 441 069

Immobilisations financières 64 738 38 152

Titres mis en équivalence 5 224

Impôts différés actifs 10.3 79 181 76 259

Actifs non courants 11 314 617 10 035 008

Stocks 3.4 36 186 33 909

Clients et comptes rattachés 3.4 315 301 284 047

Autres créances et actifs courants 3.4 369 899 235 870

Instruments financiers actif 8.2 2 216 4 619

Trésorerie 8.4 1 159 109 344 786

Actifs courants 1 882 711 903 232

Total de l’actif 13 197 328 10 938 240

En milliers d’euros Notes 31.12.2020 31.12.2019

Capital 525 191 413 641

Primes 1 182 778 902 503

Réserves et résultats consolidés 1 449 011 1 242 043

Capitaux propres (part du Groupe) 3 156 980 2 558 187

Intérêts ne conférant pas le contrôle 165 566 11 449

Capitaux propres totaux 3 322 546 2 569 637

Provisions pour retraites 4.2 99 524 85 454

Impôts différés passifs 10.3 605 204 534 627

Autres provisions 9 61 978 57 028

Emprunts et dettes financières 8.2 3 046 850 2 408 004

Obligations locatives à plus d'un an 5.5 3 350 880 3 315 424

Autres dettes non courantes 96 106 38 544

Passifs non courants 7 260 542 6 439 082

Provisions à moins d'un an 9 9 901 12 607

Fournisseurs et comptes rattachés 3.4 453 620 369 942

Autres dettes et comptes de régularisation 3.4 799 396 733 205

Emprunts à moins d'un an et découverts bancaires 8.2 952 072 453 481

Obligations locatives à moins d'un an 5.5 361 683 331 270

Instruments financiers passif 8.5 37 567 29 016

Passifs courants 2 614 241 1 929 522

Total du passif 13 197 328 10 938 240



 

Tableau de flux de trésorerie consolidé  

   

En milliers d’euros Notes 31.12.2020 31.12.2019 retraité *

Résultat net total 42 104 116 224

Charges d'impôts (2) 17 176 59 286

Dotations nettes amortissements et provisions 524 721 460 330

Résultat des sociétés mises en équivalence 776

Résultat lié à la variation de juste valeur et éléments non cash -68 4 225

Plus-values de cession d’actifs 42 111 2 289

Élimination des frais d’acquisition des titres 15 829 8 008

Élimination du coût de l’endettement financier net (1) 205 553 177 985

Capacité d’autofinancement avant coût de l’endettement financier net 848 203 828 348

Variation des stocks (3) -14 175 -740

Variation des créances clients 6 404 -26 224

Variation des dettes fournisseurs 29 856 31 257

Variation des autres éléments -9 093 -7 548

Variation du besoin en fonds de roulement 12 992 -3 255

Impôts payés (2) -66 269 -59 379

Flux net de trésorerie généré par l’activité 794 927 765 714

Incidence des variations de périmètre sur acquisitions 2 -648 340 -349 099

Incidence des variations de périmètre sur cessions 2 37 713 4 299

Investissements incorporels et corporels décaissés (3) 5.4 -520 103 -326 271

Autres investissements financiers décaissés 6 425 7 774

Produits de cession d’immobilisations encaissés (hors titres) 27 197 27 051

Flux net de trésorerie lié aux opérations d’investissement -1 097 108 -636 247

Net cash flow -302 182 129 467

Augmentation de capital 640 763 29

Actions propres imputées sur les capitaux propres -1 234 1 105

Emissions d'emprunts 8.2 1 943 136 588 560

Remboursement des emprunts et dettes financières 8.2 -936 430 -411 188

Variation nette des concours bancaires -1 480

Remboursement des dettes locatives 5.5 -349 313 -301 491

Autres flux financier liés aux opération de financement 9 096

 Intérêts financiers versés (1) -84 697 -74 485

 Intérêts financiers reçus 12 976 1 272

 Intérêts payés sur obligations locatives (1) -110 177 -105 244

Intérêts nets payés -181 899 -178 457

Autres frais financiers -7 521 -8 247

Dividendes versés aux actionnaires de la mère 63 -24 657

Dividendes versés aux minoritaires des sociétés intégrées -2 943 -511

Dividendes -10 401 -33 415

Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 1 112 240 -334 858

Variation de la trésorerie 810 058 -205 391

Trésorerie à l’ouverture 337 203 542 594

Trésorerie à la clôture 1 147 261 337 203

Valeurs mobilières de placement 8.4 220 331 55 100

Disponibilités 8.4 938 778 289 686

Concours bancaires courants 8.2 -11 849 -7 583

Trésorerie 1 147 261 337 203

Eléments reclassés sur la période de comparaison :

(1) Reclassement des intérêts financiers sur la période de comparaison

(2) Reclassement de l'impôt payé sur la période de comparaison

(3) Reclassement des encours de production sur la période de comparaison



 

Variations des capitaux propres consolidés 

   

En milliers d’euros Capital Primes

Actions et 

instruments 

en actions

Investissements 

et placements 

financiers

Couvertures de 

flux de trésorerie 

futurs et coût des 

couvertures

Engagement 

envers le 

personnel

Imputations 

directes en 

capitaux 

propres

Réserves et 

résultats 

consolidés

Capitaux 

propres part 

du groupe

Intérêts ne 

conférant 

pas le 

contrôle

Capitaux 

propres 

totaux

Au 31 décembre 2018 409 882 881 765 -621 281 742 -14 709 -30 918 286 891 742 153 2 556 186 11 814 2 567 999

Distribution de dividendes -49 170 -49 170 -2 610 -51 780

Augmentation de capital 3 759 20 738 -46 24 452 5 903 30 355

Regroupement d’entreprises 0 0 -54 -54

Actions propres 1 105 1 105 1 105

Instruments de capitaux propres -7 715 -7 715 -7 715

Rachat des minoritaires et autres variations -167 -15 529 -15 696 -5 147 -20 843

Résultat de l'exercice 2019 114 681 114 681 1 544 116 224

Impact IAS19 écarts actuariels -5 329 -5 329 -5 329

Impact application IFRS 16 retraitements des loyers (net 

d'impôt) -54 731 -54 731 -54 731
Evaluation des instruments dérivés de couverture 

et plans d'actions gratuites 1 619 -7 212 -5 594 -5 594

Résultat global 1 619 -7 212 -5 329 114 681 103 757 1 544 105 301

Au 31 décembre 2019 413 641 902 503 2 103 274 027 -21 921 -36 247 231 993 792 088 2 558 187 11 449 2 569 638

Distribution de dividendes -2 886 -2 886

Augmentation de capital 111 549 280 274 -983 390 841 269 031 659 872

Regroupement d’entreprises 15 780 15 780

Actions propres -788 -788 -788

Instruments de capitaux propres 26 278 26 278 26 278

Rachat des minoritaires et autres variations 142 070 142 070 -130 510 11 560

Résultat de l'exercice 2020 39 402 39 402 2 702 42 104

Impact IAS19 écarts actuariels -1 233 -1 233 -1 233

Impact application IFRS 16 retraitements des loyers (net 

d'impôt) 4 513 4 513 4 513

Evaluation des instruments dérivés de couverture 

et plans d'actions gratuites 1 043 -3 335 -2 292 -2 292

Résultat global 1 043 -3 335 -1 233 39 402 35 878 2 702 38 580

Au 31 Décembre 2020 525 191 1 182 777 2 358 300 305 -25 256 -37 480 236 506 972 578 3 156 980 165 565 3 322 545



 

  

Les comptes consolidés relatifs à l’exercice de 12 mois clos au 31 décembre 2020 ont été arrêtés par le Conseil 

d’administration le 24 février 2021 et ont fait l’objet d’un examen par le comité d’audit du 22 février 2021. 

 

Le Groupe et ses filiales sont : 

• des sociétés exploitant des maisons de retraite médicalisées qui accueillent et prennent en charge des 

personnes âgées, qui, du fait de leur état de dépendance, ne peuvent plus vivre à domicile. Leur vocation 

est de les accompagner humainement et de leur dispenser des soins, quel que soit leur niveau de 

dépendance, et ce, jusqu’à la fin de leur vie ; 

• des sociétés exploitant des cliniques spécialisées, qui accueillent des patients convalescents ou handicapés, 

à la suite d’un séjour dans une structure de soins aigus. Leur vocation est de réduire les incapacités physiques 

et/ou psychiques ou de ré-autonomiser les patients afin de faciliter leur retour à domicile et de favoriser leur 

réinsertion dans leur milieu socioprofessionnel ; 

• des sociétés exploitant des résidences services qui proposent aux seniors autonomes un cadre de vie adapté 

à leur vie quotidienne tout en favorisant le lien social ; 

• des sociétés exploitant des réseaux de soins à domicile, qui permettent d’offrir une alternative à 

l’hospitalisation ; 

• des sociétés ayant vocation à détenir l’immobilier des établissements. 

 

NOTE 1  PRINCIPES COMPTABLES  

Déclaration de conformité 

Les comptes consolidés sont établis en conformité avec les normes et interprétations comptables internationales 

édictées par l’IASB (International Accounting Standards Board) et adoptées par l’Union européenne à la date 

d’arrêté. Ces normes comprennent les IFRS (International Financial Reporting Standards) et IAS (International 

Accounting Standards) ainsi que leurs interprétations disponibles sur le site de l’Union européenne : 

https://ec.europa.eu/info/law/international-accounting-standards-regulation-ec-no-1606-2002_fr. 

Les comptes consolidés suivent les mêmes règles et méthodes comptables que celles adoptées pour les comptes 

consolidés établis au 31 décembre 2019, à l’exception des normes, amendements et interprétations d’application 

obligatoire à compter du 1er janvier 2020 et qui n’avaient pas été anticipés par le Groupe : 

 

• Amendements IFRS 3 – Regroupement d’entreprises : définition d’une activité 

• Amendements IAS 39 et IFRS 9 – Réforme des Taux Interbancaires Offerts qui traite de l’impact, en particulier 

sur les couvertures, de la réforme des TIO (disparition EURIBOR, EONIA …)  

• Amendements IAS 1 – Présentation des états financiers et IAS 8 – Méthodes comptables, changements 

d’estimations comptables et erreurs : définition de la matérialité  

• Modification des références au cadre conceptuel des normes IFRS 

 

Ces amendements n’ont pas d’impacts significatifs sur les comptes 2020. 

Normes IFRS, amendements ou interprétations applicables après 2020 et non anticipés 

par le Groupe 

• IFRS 17 « Contrats d’assurance » ; 

• Amendements IAS 1 – Présentation des états financiers – Classification des passifs en courant et non-courant  

• Amendement IAS 37 Provisions 

• Amendement IAS 16 Immobilisations corporelles 

• cycle 2018-2020 des améliorations annuelles des IFRS. 

 

Les analyses des incidences de l’application de ces normes et amendements sont en cours. 

 

  



 

Présentation des états financiers 

Les états financiers consolidés du Groupe sont préparés sur la base du coût historique à l’exception des actifs et passifs 

comptabilisés à leur juste valeur conformément à IFRS 9 (note 8.3). Les actifs et passifs courants sont les actifs et passifs 

destinés à être consommés ou cédé dans le cadre du cycle normal d’exploitation (inférieur à un an). 

Les états financiers consolidés sont présentés en milliers d’euros.  

 

Estimations et jugements comptables déterminants 
Pour l’établissement des comptes consolidés, le Groupe utilise des estimations et formule des jugements qui sont 

régulièrement mis à jour et sont fondés sur des informations historiques et sur d’autres facteurs, notamment des 

anticipations d’événements futurs jugés raisonnables au vu des circonstances. Pour les postes concernés par 

l’utilisation d’hypothèses et d’estimations, un test de sensibilité des valeurs comptables aux principales hypothèses 

figure dans les notes d’annexe concernées. 

Les principales estimations et jugements faits par le Groupe pour l’établissement des états financiers concernent les 

éléments ci-après. Certains jugements et estimations ont été adaptés au contexte de la crise COVID 19 et sont 

expliqués en note 2. 

a) Regroupements d’entreprises (notes 2 et 5.1) 

Dans le cadre des acquisitions (IFRS 3 « Regroupement d’entreprises »), le Groupe évalue à la juste valeur les actifs 

acquis (notamment les autorisations d’exploiter) et des passifs repris. 

Les dettes, ajustement du prix et options liées aux engagements de rachat des intérêts ne conférant pas le contrôle, 

sont évaluées sur la base d’informations ou situations existantes à la date d’établissement des comptes (business plan 

à moyen terme), qui peuvent le cas échéant se révéler différentes de la réalité. 

Les variations de juste valeur de la dette correspondante aux options (put sur minoritaires) sont constatées en capitaux 

propres. 

b) Goodwill, immobilisations incorporelles et corporelles (note 5) 

Au niveau de chaque UGT les valeurs d’utilité des actifs incorporels et corporels sont issues de valorisations internes à 

la Société, basées sur les « business plans » à moyen terme, les principales hypothèses retenues dans le cadre de cette 

évaluation (taux de croissance moyen terme, taux d’actualisation, taux de marge et taux de croissance à l’infini) 

étant estimées par le Groupe. 

Les valeurs comptables des actifs sont revues au minimum une fois par an et lorsque des évènements ou des 

circonstances indiquent qu’une réduction de valeur est susceptible d’être intervenue. De tels évènements ou 

circonstances seraient liés à des changements significatifs défavorables présentant un caractère durable et affectant 

soit l’environnement économique, soit les hypothèses ou objectifs retenus à la date de la dernière clôture. 

c) Contrats de location (note 5.5) 

En ce qui concerne IFRS 16, les passifs locatifs sont déterminés en retenant une durée de location sur les contrats de 

location de biens immobiliers qui correspond à la période non résiliable complétée le cas échéant des options de 

renouvellement dont l’utilisation par le Groupe est raisonnablement certaine. 

d) Avantages au personnel (note 4) 

La valeur actualisée des obligations liées aux avantages du personnel est issue d’un calcul fondé sur différentes 

hypothèses actuarielles telles que le taux d’actualisation, le taux de croissance des salaires, la rotation du personnel 

ou l’âge de départ en retraite. Toute modification de ces hypothèses à une incidence sur la valeur comptable des 

obligations liées aux avantages du personnel. La note 5 « Charges et avantages au personnel » donne de plus amples 

informations à ce propos. 

e) Classement CVAE (note 10.2) 

Le Groupe a examiné le traitement comptable de la CVAE (cotisation de la valeur ajoutée des entreprises) au regard 

des normes IFRS. Selon son analyse, la CVAE répond à la définition d’un impôt sur le résultat telle qu’énoncée par 

IAS 12.2 (« Impôts dus sur la base des bénéfices imposables »). 

 

 

 

Perte de valeur des immobilisations corporelles, incorporelles et goodwill 
Les valeurs comptables des actifs sont revues périodiquement : 

• pour les actifs incorporels non amortissables (autorisations d’exploiter) et les écarts d’acquisition : à chaque 

clôture, ou plus fréquemment en cas d’apparition d’indices de perte de valeur ; 

• pour tous les autres actifs : dès l’apparition d’indices de pertes de valeur. 

Les indices de pertes de valeur susceptibles de déclencher un test de dépréciation sont : 

• des indices externes (valeur de marché, changements importants dans l’environnement de 

l’entreprise, etc.) ; 

• des indices internes (baisse du taux d’occupation, changement dans la réglementation, obsolescence de 

l’actif, performances inférieures aux prévisions, etc.). 

Selon la nature des immobilisations concernées, le test de valeur est effectué soit au niveau de l’unité génératrice de 

trésorerie (UGT), soit au niveau d’un regroupement d’UGT (goodwill). 

Les UGT sont des ensembles homogènes d’actifs dont l’utilisation continue génère des entrées de trésorerie de manière 

indépendante des autres UGT. 



 

La valeur recouvrable de l’UGT est la valeur la plus élevée de la juste valeur nette de coûts de sortie et de la valeur 

d’utilité. La juste valeur de l’UGT est déterminée à partir des données de marché récentes observées. 

La valeur d’utilité retenue par le Groupe correspond à la valeur des avantages économiques futurs attendus de leur 

utilisation et de leur sortie. Elle est déterminée à partir des flux de trésorerie futurs, lesquels sont fondés sur les hypothèses 

économiques et les conditions d’exploitation prévisionnelles retenues par la Direction du Groupe selon les principes 

suivants : 

• les flux de trésorerie avant impôt sont issus du budget du Groupe révisé de l’année en cours, élaboré par le 

Département du contrôle financier et approuvé par le Conseil d’administration ; 

• le taux d’actualisation est déterminé à partir du coût moyen pondéré du capital du Groupe ; 

• le taux d’actualisation moyen retenu est de 6,0 % pour la France, 5,5 % pour l’Allemagne, 6,0 % pour la 

Belgique, 7,0% pour l’Espagne et 7,5 % pour l’Italie ; 

• le taux de croissance moyen retenu est de 1,75 % ; 

• le plan d’affaires retenu correspondant au plan stratégique. 

Réalisation du test de premier niveau 

Les actifs incorporels et corporels sont testés au niveau des UGT auxquelles ils sont rattachés. Jusqu’au 31 décembre 

2017, les UGT étaient déterminées au niveau de la maison de retraite ou de la clinique. 

Depuis fin 2018, compte tenu des évolutions du marché et des métiers, ainsi que des évolutions réglementaires, le 

Groupe a revu son organisation et les modes de gestion et de pilotage de ses activités à un niveau tenant compte en 

particulier de l’interdépendance des flux entre les établissements et la possibilité d’exploiter, en lien avec les autorités 

régionales de santé (ARS), les autorisations au niveau départemental ou régional. De ce fait, le Groupe a considéré 

que les UGT correspondent, pour chaque typologie d’activité (maison de retraite ou clinique), à un regroupement 

territorial : en France l’UGT correspond à un département, en Italie et en Belgique l’UGT correspond à une région. 

Les modalités du test de premier niveau visent à s’assurer que la valeur recouvrable de l’UGT (valeur la plus importante 

entre la valeur d’utilité et la juste valeur) est au moins égale à sa valeur nette comptable. 

 

 

Réalisation du test de second niveau 

Un second test de valeur incluant les goodwills est effectué au niveau d’un regroupement d’UGT par pays. Ce test de 

second niveau vise à s’assurer que la valeur recouvrable répartie par secteur est au moins égale à l’actif net consolidé 

(y compris l’écart d’acquisition) du Groupe par secteur. 

Si une perte de valeur est identifiée, une dépréciation est enregistrée, imputée en priorité sur le goodwill (cette 

dépréciation étant irréversible), et, ensuite, en cas d’insuffisance, sur la valeur des autorisations et actifs corporels. 

 

 



 

NOTE 2  FAITS MARQUANTS 

Pandémie Covid-19 

Dans le contexte de l’épidémie mondiale de Covid-19, le Groupe s’est immédiatement mobilisé en anticipant 

sur les consignes et les prescriptions des autorités sanitaires locales, au mieux des connaissances disponibles sur 

la progression de l’épidémie.  

 

Les éléments comptables qui affectent les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2020 sont 

présentés ci-après : 

 
Ségur de la Santé 

Dans le contexte de l’épidémie Covid 19, une consultation a été organisée par le Gouvernement pour prendre 

des mesures et des orientations fortes afin de poursuivre la modernisation du système de santé en France et 

d’améliorer le quotidien des soignants ainsi que la prise en charge des patients, donnant lieu à des hausses de 

salaire applicables au 1er septembre 2020. A ce titre, un financement a été mis en place pour supporter ces 

revalorisations salariales, conduisant Korian à comptabiliser en 2020 5,4 M€ d’autres produits au titre de 

l’activité SSR et 12,6 M€ en chiffre d’affaires pour l’activité EHPAD (le financement est intégré dans la hausse du 

forfait soins). 

Compensations au titre de la perte d’activité 

 
Le poste « autres produits » intègre pour 95,7 M€ des compensations comptabilisées dans les comptes de 

l’exercice clos au 31 décembre 2020 au titre de la perte d’activité en France, en Belgique et en Allemagne. En 

effet, pendant la période considérée, lorsque les recettes issues de leur activité sont inférieures au montant du 

niveau normatif fixé par les décrets selon les pays, les établissements bénéficient du versement d'un complément 

de recettes leur permettant d'atteindre ce niveau. 

Charges de personnel et charges externes 

Le Groupe a constaté : 

- 15,7 M€ de charges de personnel non récurrentes et qui ne devraient pas se reproduire dans le futur. Ce 

montant comprend 8,9 M€ au titre de la part non compensée par les autorités de santé du paiement de la 

prime exceptionnelle en France ainsi que des coûts salariaux supplémentaires engagés durant la crise ; 

- 11,2 M€ de charges externes non récurrentes et qui ne devraient pas se reproduire dans le futur. Ces coûts 

sont principalement liés à la consommation inhabituelle d’équipements de protection qui par ailleurs ont 

connu une forte augmentation des prix (jusqu’à 10 fois le prix de marché). 

Le total de ces éléments non récurrents s’élève à 26,9 M€ au titre du 31 décembre 2020. 

 

Identification des incidences de perte de valeur  

Le Groupe a connu une perte partielle d’activité liée à l’augmentation de la mortalité, la fermeture de certaines 

activités ainsi que l’interdiction d’accueillir de nouveaux résidents sur la période mars-mai 2020. Au cours de la période 

octobre-décembre 2020 la pandémie a entrainé une seconde perte partielle d’activité. 

 

Le Groupe a revu son plan à 3 ans afin de tenir compte des impacts de la pandémie sur l’activité où le pays exerce 

ses activités. Les principales hypothèses du Business Plan à long terme ont été prises en compte dans le test au 31 

décembre 2020 ainsi que les impacts à court terme des effets de la pandémie sur le volume global d’activité attendu. 

 

Sur la période, les tests effectués sur la valeur des autorisations d’exploitation ont entraîné la constatation d’une 

dépréciation en France d’un montant de 1 768k€ qui concerne 2 départements. 

 

Risque de liquidité  

Au long de l’année 2020 le Groupe a conservé et renforcé sa liquidité en procédant à la mise en place de plusieurs 

financements et refinancements.  

 

Emission d’OCEANES  
 

Le 3 mars 2020, Korian a annoncé le succès du placement d’une émission d’obligations à option de conversion et/ou 

d’échange en actions nouvelles et/ou existantes (OCEANES) à échéance 2027 pour un montant nominal de 400 

millions d’euros par voie de placement auprès d’investisseurs qualifiés.  

 

Les obligations ont été émises au pair et leur valeur nominale unitaire a été fixée à 61,53 euros, faisant ressortir une 

prime de conversion de 55% par rapport au cours de référence de l’action de la société de 39,70 euros.  

 



 

Les porteurs d’obligations disposent d’un droit à l’attribution / échange d’actions nouvelles et/ou existantes de Korian, 

à raison d’un ratio de conversion / échange initial d’une action pour une obligation, sous réserve d’éventuels 

ajustements ultérieurs. Un premier ajustement est intervenu en octobre 2020 en conséquence de l’augmentation de 

capital réalisée par le Groupe, le ratio d’ajustement s’établissant désormais à 1,091 actions par obligation.  

 

Par ailleurs, le Groupe a signé :  

• le 19 mars 2020, un nouvel emprunt de droit allemand NSV (Namensschuld-Verschreibung) pour une maturité de 15 

ans et un montant de 49 M€.  Le coupon annuel est fixé à 2,50 %. Le règlement - livraison de l'opération est intervenu 

le 9 avril 2020. 

• en avril 2020 l’exercice de la première option d’extension d’un an de la durée de la tranche RCF (Revolving Credit 

Facility) de 500m€ de son contrat de crédit syndiqué. Cette facilité, désormais à échéance 2025, permet au Groupe 

de bénéficier d’une meilleure visibilité et d’une flexibilité financière accrue grâce au soutien de ses banques 

partenaires. 

• Le 19 juin 2020, le Groupe a annoncé le succès de son premier Sustainability Linked Euro PP d’un montant de 173 

millions d’euros à 8 ans. Le montant total de cet Euro PP a été porté à 230 millions d’euros au total après une émission 

additionnelle (tap) de 57 millions d’euros, totalement assimilable à l’émission originelle, annoncée le 6 octobre 2020.   

• Enfin, le Groupe a annoncé le 18.12.2020 la signature d’un prêt de 55 millions d’euros avec la Banque Européenne 

d’Investissement. Ce prêt d’une maturité de dix ans permettra à Korian de financer sa participation au capital de 

la SCI Foncière Ages&Vie, créée en 2019 en co-détention avec la Banque des Territoires et Crédit Agricole 

Assurances, afin d’investir dans le développement immobilier du réseau Ages&Vie détenu par le groupe Korian. 

 

Augmentation de capital 
 

Le Groupe a annoncé une augmentation de capital le 8 octobre 2020. 

 

A l’issue de la période de souscription, qui s’est achevée le 26 octobre 2020, la demande totale s’est élevée à plus de 

30 millions d’actions. L'opération a été sursouscrite avec un taux de souscription d'environ 136% : 

 

- 21 447 868 actions nouvelles ont été souscrites à titre irréductible, représentant environ 97% des actions 

nouvelles à émettre ; 

- la demande à titre réductible a porté sur 8 752 796 actions nouvelles et a été partiellement allouée à hauteur 

de 665 428 actions nouvelles. 

 

Ainsi, le montant brut de l’augmentation de capital, incluant la prime d’émission, s’élève à 400 250 657,60 euros, 

correspondant à l’émission de 22 113 296 actions nouvelles d’une valeur nominale de 5 euros à un prix de souscription 

unitaire de 18,10 euros. 

 

 
Partenariat immobilier 

 
 Korian a conclu un accord avec BNP Paribas Cardif et EDF Invest prévoyant un investissement de long terme au sein 

d’un véhicule immobilier contrôlé et géré par Korian.  

Cette structure dédiée détient 81 actifs répartis entre la France, l’Allemagne, l’Italie et la Belgique pour une valeur 

d’un milliard d’euros.  

BNP Paribas Cardif et EDF Invest ont investi, chacun pour la moitié, un total de 336 millions d’euros représentant 49% 

du véhicule immobilier. L’accord, d’une durée de 15 ans prorogeable, prévoit une période minimum de détention 

de 7 ans pour les investisseurs. 

Évolution du périmètre de consolidation 

Au 31 décembre 2020, le périmètre de consolidation comprend, outre la société mère Korian SA, 671 sociétés 

consolidées par intégration globale (579 au 31 décembre 2019).  

La période close au 31 décembre 2020 a été marquée par les différents événements suivants : 

Variations de périmètre France 

• Acquisition en février du groupe 5 Santé composé de six cliniques spécialisées dans le traitement des maladies 

chroniques implantées dans les régions Auvergne-Rhône-Alpes et Occitanie qui totalisent plus de 500 lits et environ 

100 unités ambulatoires, pour un chiffre d’affaires estimé de 44 M€ par an. 

• Acquisition en avril du groupe Les Essentielles, acteur dans les résidences services en milieu urbain, qui a développé 

11 résidences, 914 logements, pour un chiffre d’affaires estimé de 14 M€ par an.  



 

• Acquisition en décembre du groupe Inicéa, 3ème opérateur psychiatrique privé en France pour une valeur totale 

d’environ 360 M€ dont environ 140 M€ d’investissement immobilier. Le chiffre d’affaires estimé de l’année 2020 

s’élève à M€ 104.  

Variations de périmètre Allemagne 

• Acquisition de Qualivita en avril, une entreprise familiale localisée en Basse-Saxe et Rhénanie du Nord-Westphalie 

qui a développé une plateforme locale combinant maisons de retraite médicalisées (607 lits), des résidences 

services (163 appartements), accueil de jour (42 places) et services de soin et d’accompagnement à domicile, pour 

un chiffre d’affaires estimé de 25 M€ par an.  D’autres plateformes seront développées sur le même modèle, 

permettant d’offrir 265 lits médicalisés et 185 appartements en résidence services supplémentaires. 

Variations de périmètre Pays-Bas 

• Korian acquiert en janvier 2020 un ensemble de neuf sites (trois sites existants et six en cours de développement, soit 

un total de 250 lits et appartements d’ici 2021) auprès de Het Gouden Hart, une entreprise familiale proposant des 

unités médicalisées combinant résidences services et soins ambulatoires. Les fondateurs accompagneront Korian 

dans le développement de leur concept et des services de soins associés. Le chiffre d’affaires annuel estimé s’élève 

à 5 M€ ; 

• Le Groupe a conclu un premier accord en février puis un second accord en mars avec Ontzorgd Wonen, premier 

opérateur privé aux Pays-Bas, portant sur l’acquisition de douze établissements dont deux cliniques de réadaptation 

gériatriques situés près d’Amsterdam. Le chiffre d’affaires annuel estimé s’élève 22 M€ ; 

• En juin 2020 le Groupe a annoncé l’intégration de la société Rosorum qui comprend cinq unités de vie spécialisées 

dans la psychogériatrie, combinant maisons de retraite médicalisées et résidences services et accueillant des 

personnes âgées présentant des troubles psychiatriques ou somatiques. Ces établissements de grande qualité, 

certifiés HKZ1, sont situés dans des zones suburbaines ; ils ont une capacité de 111 lits, et 79 lits supplémentaires seront 

développés. Le chiffre d’affaires annuel estimé s’élève 9 M€. 

Variations de périmètre Italie 

• Le Groupe a acquis en avril 70% du Groupe familial Santa Chiara, qui permet de compléter le maillage en Toscane 

en matière de soins ambulatoires, diagnostic et filière de réadaptation fonctionnelle. Le chiffre d’affaires annuel 

estimé s’élève à environ 44 M€. 

• Le Groupe a acquis en avril Santa Marinella, une maison de retraite médicalisée d’une capacité de 100 lits, qui 

viendra compléter le réseau de soins développé par Korian et soutenir le développement d’offres complémentaires. 

Le chiffre d’affaires estimé s’élève à 4 M€. 

• Enfin, le Groupe a acquis en décembre un réseau de cinq maisons de retraite d’une capacité de 385 lits (groupe 

Ideass) dans la région des Pouilles auprès d’un entrepreneur privé. L'un de ces établissements comprend une maison 

de retraite, un centre de rééducation ainsi qu’une clinique ambulatoire. 

 

Principales données sur les variations de périmètre significatives 

Incidence des acquisitions et cessions de filiales et des acquisitions et cessions des 

coentreprises sur la trésorerie 

   

Les filiales acquises au cours de l’exercice sont individuellement non significatives. Pour cette raison, les bilans 

d’ouverture en IFRS à la date d’acquisition sont présentés de façon agrégée.  

 

  

 
1 Norme qualité aux Pays-Bas 

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Prix d’acquisition des filiales [A] 667 164 407 781

Dont décaissé/encaissé [B] (1) 695 095 374 548

Dette contractée/remboursée [C] = [A] - [B] -27 931 33 233

Prix de cession [D] 37 719 4 659

Trésorerie acquise [E] 46 755 25 449

Trésorerie cédée [F] 6 361

Effet variation de périmètre [G] = [E - F - B + D] -610 627 -344 801



 

Les impacts sur le bilan consolidé des filiales acquises et de l’affectation provisoire du prix d’acquisition durant 

l’exercice se ventilent de la manière suivante :  

 

   

En milliers d’euros Actifs acquis Passifs repris

Goodwills 400 489 1 947

Immobilisations incorporelles 199 182

Immobilisations corporelles 357 597

Droit d'utilisation 178 145

Titres mis en équivalence 3 428

Immobilisations financières 9 673

Impôts différés actifs 6 230

Actifs non courants 1 154 744

Stocks 427

Clients et comptes rattachés 28 285

Autres créances et actifs courants 26 921

Actifs courants 55 633

Intérêts ne conférant pas le contrôle 39 803

Provisions pour retraites 4 191

Impôts différés passifs 93 210

Autres provisions 10 438

Emprunts et dettes financières 105 380

Obligations locatives à plus d'un an 164 685

Autres dettes non courantes 52 954

Passifs non courants 430 858

Provisions à moins d’un an 875

Fournisseurs et comptes rattachés 34 329

Autres dettes et comptes de régularisation 75 236

Emprunts à moins d’un an 38 500

Obligations locatives à moins d'un an 18 551

Instruments financiers passif 5 142

Passifs courants 172 634

Actifs acquis 1 210 378

Passifs repris 645 241

Net acquis 565 137



 

NOTE 3 INFORMATION SECTORIELLE – EBITDAR – BFR 

3.1 Secteurs opérationnels 

IFRS 8 impose que soient fournies des informations sectorielles fondées sur des composantes du Groupe contrôlées et 

mesurées par la Direction du Groupe. Ces composantes (secteurs opérationnels) sont identifiées sur la base des 

rapports internes que la direction opérationnelle du Groupe examine régulièrement pour les décisions d’affectation 

de ressources aux secteurs et lors de l’évaluation de leurs performances. 

Le Groupe est structuré en quatre secteurs opérationnels : France, Allemagne, Benelux et Italie. 

Les indicateurs présentés sont ceux suivis par la direction opérationnelle du Groupe, notamment le chiffre d’affaires et 

l’EBITDAR (Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation, Amortization and Rent). 

L’EBITDAR calculé à partir des produits et charges courants de l’entreprise fait ressortir la performance opérationnelle 

du Groupe. Cet indicateur est utilisé par la profession afin d’évaluer la performance opérationnelle de l’entreprise hors 

effet des politiques immobilières. 

Les produits de l’activité ordinaire du Groupe sont homogènes tant au niveau du type de service, type de client et 

type de contrat. Il n’existe ni contrats à long terme ou contrats à éléments multiples qui justifieraient un étalement dans 

le temps de la comptabilisation du chiffre d’affaires. 

 

 

   

 

 
  

Secteurs opérationnels au 31.12.2020

En milliers d’euros

Chiffre d’affaires et autres produits 3 874 009 1 877 971 1 021 236 572 340 402 463

EBITDAR (***) 937 559 468 543 272 794 132 930 90 212

24,2% 24,9% 26,7% 23,2% 22,4%

Passage de l’EBITDAR au résultat opérationnel 

au 31 décembre 2020 :

En milliers d’euros

EBITDAR 937 559

Charges locatives -76 438

EBITDA 861 120

Dotations aux amortissements et dépréciations -556 681

Autres produits et charges opérationnels -38 536

Résultat opérationnel 265 904

(*) Inclus 33,4 M€ de chiffre d'affaires en Espagne

(**) Inclus 57,6M€ de chiffres d'affaires aux Pays Bas

(***)Inclus  26,9 M€ non ventilés par secteur opérationnel, correspondant à des coûts COVID-19

Total toutes 

activités

France 

(*)
Allemagne

Benelux

(**)
Italie



 

 
  

La majorité des actifs non courants du groupe sont relatifs à l’activité France au 31 décembre 2020. 

3.2 Chiffre d’affaires et autres produits 

Korian est positionné sur la filière de soin et d’accompagnement des seniors en Europe autour de quatre métiers : 

Cliniques spécialisées, Soins et services à domicile, Résidences services et colocation entre seniors, Maisons de retraite. 

Le chiffre d’affaires comprend principalement les prestations de services relatives à l’hébergement, au soin et à la 

prise en charge de la dépendance. Ces dernières sont reconnues en chiffre d’affaires quand elles sont réalisées, quelle 

que soit l’origine du règlement. 

 

Le chiffre d’affaires et les autres produits s’élèvent à 3 874 M€ pour la période close au 31 décembre 2020, en 

augmentation de 262 M€ par rapport à la période précédente. 

3.3. Autres produits et charges opérationnels 

Ces rubriques représentent l’incidence des évènements majeurs intervenus pendant la période comptable et de 

nature à fausser la lecture de la performance, notamment l’EBITDAR (Earnings Before Interest, Taxes, Depreciation, 

Amortization and Rent), indicateur de référence privilégié par le Groupe et repris dans la communication financière. 

Il s’agit de produits ou de charges en nombre limité, et peu fréquents, présentés de manière distincte dans le compte 

de résultat pour faciliter la compréhension de la performance opérationnelle. 

Ils comprennent notamment : 

• les plus ou moins-values de cession de participations, les dépréciations importantes et inhabituelles d’actifs 

non courants, corporels ou incorporels ; 

• les frais liés aux transactions de la période ; 

• certaines charges de restructuration et de fusion : il s’agit uniquement des coûts de restructuration qui 

seraient de nature à perturber la lisibilité du résultat opérationnel courant, par leur caractère inhabituel et 

leur importance (impact des opérations de refinancement d’actifs immobiliers et cessions réalisées dans le 

cadre d’opérations M&A) ; 

• d’autres charges et produits opérationnels tels que les provisions relatives aux litiges d’une matérialité 

significative. 

 

Secteurs opérationnels au 31.12.2019

En milliers d’euros

Chiffre d’affaires et autres produits 3 612 502 1 760 922 961 052 515 501 375 028

EBITDAR 944 553 473 911 251 783 130 082 88 777

26,1% 26,9% 26,2% 25,2% 23,7%

Passage de l’EBITDAR au résultat opérationnel 

au 31 décembre 2019 :

En milliers d’euros

EBITDAR 944 553

Charges locatives -59 657

EBITDA 884 895

Dotations aux amortissements et dépréciations -510 641

Autres produits et charges opérationnels -15 683

Résultat opérationnel 358 571

(*) Inclus 25,4 M€ de chiffre d'affaires en Espagne

(**) Inclus 12,4 M€ de chiffres d'affaires aux Pays Bas

Total toutes 

activités
France (*) Allemagne Benelux (**) Italie



 

   
 

Le poste Autres produits et charges opérationnels comprend essentiellement des coûts de restructuration pour 11,7 

M€ et des coûts de transactions externes et développement pour 31,5 M€. 

3.4. Besoin en fonds de roulement 

 Variation du besoin en fonds de roulement 

Le besoin en fonds de roulement se compose des éléments suivants : 

 

   

Le groupe n’a pas utilisé les mécanismes en place, dans le cadre du Covid-19, de report de paiement des charges 

sociales et de l’impôt sur les sociétés.  

Actifs courants 

a) Stocks 

Les stocks sont évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation. Le coût des stocks de matières 

premières, marchandises, équipement de protection individuel et autres approvisionnements, est composé du prix 

d’achat hors taxes déduction faite des rabais, remises et ristournes obtenus, majoré des frais accessoires sur achats 

(transport, frais de déchargement, frais de douane, commissions sur achats, etc.). Ces stocks sont évalués selon la 

méthode premier entré/premier sorti. 

 

Au 31 décembre 2020, les stocks ont connu une augmentation nette de 2, 3M€ principalement liée aux achats de 

matériel Covid sur l’exercice pour 14,6 M€ et à la variation des projets immobiliers Ages et Vie pour (-12,2M€). 

b) Créances 

Les créances commerciales et autres créances sont comptabilisées à leur valeur nominale correspondant à la juste 

valeur à la date de comptabilisation initiale. 

Une dépréciation est comptabilisée à l’origine de la créance tel que le prévoit la norme IFRS 9. Le niveau de 

provisionnement dépend à la fois du niveau de perte réellement constaté lors des exercices antérieurs et de 

l’évaluation des risques effectuée sur les créances dans chacun des pays dans lequel est présent le Groupe. 

 

La dépréciation des créances clients se ventile comme suit au 31 décembre 2020 : 

 

   

 

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Résultat sur acquisition et cession des participations consolidées -14 210 2 191

Quote-part de la plus-value lease back 4 105 3 935

Plus ou moins-values de cessions d’actifs non courants -5 975 -2 149

Autres -22 455 -19 660

TOTAL DES AUTRES CHARGES ET PRODUITS OPERATIONNELS -38 536 -15 683

En milliers d’euros 31.12.2019
Variation 

bilancielle

Variation de 

périmètre

Variation de 

BFR

Autres 

variations
31.12.2020

Stocks [A] 33 909 2 277 400 14 175 -12 298 36 186

Clients et comptes rattachés [B] 284 047 31 254 25 133 -6 404 12 525 315 301

Autres créances et actifs courants [C] 235 870 134 028 26 247 124 491 -16 710 369 899

Fournisseurs et comptes rattachés [D] 369 942 83 678 33 927 29 856 19 895 453 620

Autres dettes et comptes de régularisation [E] 733 205 66 191 72 613 115 398 -121 821 799 396

Besoin en fonds de roulement [F]=[D]+[E]-[A]-[B]-[C] 549 320 -17 690 54 761 12 992 -85 442 531 631

En milliers d'euros

Créances non 

échues à la 

clôture

De 0 à 6 mois De 6 à 12 mois Entre 1 et 2 ans Entre 2 et 4 ans Plus de 4 ans
Total à la 

clôture

Créances clients 170 070 96 634 22 227 27 194 16 050 13 241 345 417

Dépréciations -2 558 -3 933 -1 469 -7 823 -7 021 -7 312 -30 116

Valeur nette 167 512 92 701 20 758 19 371 9 029 5 929 315 301



 

La dépréciation des créances clients se ventile comme suit au 31 décembre 2019 : 

 

   

L’évolution des créances nettes de dépréciation provient essentiellement des variations de périmètre. 

La reprise de dépréciation sur les créances de plus de 4 ans est liée à des créances commerciales italiennes pour 

lesquelles le recouvrement est attendu en 2021.  

Transfert et utilisation des actifs financiers 

En Italie, des contrats d’affacturage permettent de céder à un ensemble d’institutions financières une partie des 

postes clients de certaines filiales avec un transfert de la quasi-totalité des risques et avantages attachés à l’encours 

cédé (factoring pro soluto). 

L’analyse des risques et avantages telle que définie par IFRS 9 a conduit le Groupe à décomptabiliser, en quasi-totalité, 

les créances cédées visées par ces programmes d’affacturage. 

Les cessions de créances par les filiales italiennes se font à leur valeur nominale, diminuée d’une commission initiale 

de 0,3 % à 0,6 % comptabilisée en autres charges, à laquelle s’ajoutent des intérêts financiers basés sur l’Euribor majoré 

et enregistrés en charges financières. 

 

 

Le montant total des créances cédées et sorties de l’actif sur l’exercice 2020 s’élève à 145 669 k€. Le coût de cession 

de ces créances sur l’exercice 2020 s’élève à -1 929k€. 

   

c) Autres créances et actifs courants 

Les autres créances et actifs courants se détaillent comme suit : 

   
 

Le poste « autres débiteurs » est principalement constitué de produits à recevoir et des autres créances. Il augmente 

de 104 M€ principalement du fait des compensations à recevoir. L’évolution des créances fiscales est principalement 

liée à l’augmentation des créances d’IS pour 15,6 M€ et de TVA pour 26,6 M€. 

En milliers d'euros

Créances non 

échues à la 

clôture

De 0 à 6 mois De 6 à 12 mois Entre 1 et 2 ans Entre 2 et 4 ans Plus de 4 ans
Total à la 

clôture

Créances clients 143 259 95 312 29 669 20 756 15 856 12 355 317 207

Dépréciations -3 964 -3 924 -1 331 -5 730 -6 182 -12 029 -33 160

Valeur nette 139 295 91 388 28 338 15 026 9 674 326 284 047

Ventilation sur l’année des cessions de 

créances (PROSOLUTO)
2020

1er trimestre 

2020

2ème trimestre 

2020

3ème trimestre 

2020

4ème trimestre 

2020

Créances cédées 145 669 32 908 29 556 38 053 45 152

Créances encaissées 146 097 32 772 30 576 36 184 46 565

Commissions au titre de la gestion et du 

recouvrement des créances cédées
-680 -158 -145 -157 -220

Charges financières afférentes -1 249 -157 -284 -211 -597

Résultat de cession -1 929 -315 -429 -368 -817

Trésorerie nette reçue 144 168 32 457 30 147 35 816 45 748

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Créances fiscales 112 640 90 559

Créances sociales 6 494 6 247

Avances et acomptes 21 447 13 632

Charges constatées d’avance 36 538 38 897

Autres débiteurs 189 080 85 120

Valeur des autres créances 366 198 234 455

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Dépôts et cautionnements 3 620 1 393

Autres immobilisations financières 81 23

Valeur des autres actifs financiers courants 3 700 1 415

Total des autres actifs financiers courants (net) 369 899 235 870



 

 

d) Dettes fournisseurs, autres dettes et comptes de régularisation 

Les dettes commerciales et autres dettes sont comptabilisées au coût historique (représentant le coût amorti). 

   
 

Au 31 décembre 2020, les entrées de périmètre engendrent une augmentation du poste « fournisseurs et comptes 

rattachés » de 33,9 M€ et du poste « autres dettes et comptes de régularisation » de 75,6 M€. 

 

NOTE 4  CHARGES ET AVANTAGES AU PERSONNEL 

4.1. Charges de personnel 

   
 

4.2. Avantages du personnel 

Les avantages du personnel sont comptabilisés conformément à IAS 19 et sont composés d’avantages postérieurs à 

l’emploi (indemnités de fin de carrière) et d’avantages à long terme comme les primes anniversaires et les médailles 

du travail (MDT). 

Pour les régimes à cotisations définies, l’obligation du Groupe au titre desdits régimes est limitée aux cotisations versées. 

Celles-ci sont enregistrées en charges de la période à laquelle ils sont liés. Le cas échéant, les contributions restant à 

acquitter au titre de la période sont provisionnées. 

Pour les régimes à prestations définies (avantages postérieurs à l’emploi et autres avantages à long terme), le Groupe 

reconnaît une provision au bilan représentative de l’engagement du Groupe à la date d’établissement des comptes. 

C’est le cas des IDR (indemnités de départ à la retraite) en France, TFR (Trattamento di Fine Rapporto) en Italie. 

À l’exception du taux d’actualisation, les hypothèses actuarielles utilisées (rotation du personnel, mortalité, croissance 

des salaires, âge de départ en retraite) varient selon les conditions démographiques et économiques des pays dans 

lesquels les régimes sont en place. 

L’ensemble des pays dans lesquels le Groupe opère se situant au sein de la zone euro, un unique taux d’actualisation 

est fixé pour l’ensemble du Groupe à chaque date d’arrêté comptable. Il est fixé par référence aux taux d’obligations 

d’entreprises notées AA et ayant une maturité supérieure à dix ans (source : indice iboxx). 

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Dettes fournisseurs 453 620 369 942

Total des fournisseurs et comptes rattachés 453 620 369 942

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Dépôts des résidents 61 629 64 826

Fournisseurs d’immobilisations 35 819 93 759

Avances et acomptes versés sur commande 31 429 28 542

Dettes fiscales 88 923 123 859

Dettes sociales 315 278 261 706

Dividendes à payer 1 866 39

Autres dettes 234 144 116 720

Produits constatés d’avance 30 310 43 754

Total des autres dettes et comptes de régularisation 799 399 733 205

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Salaires & traitements 1 586 833 1 455 351

Charges sociales 499 303 447 070

Participation des salariés 8 515 11 352

Attribution d'actions gratuites 1 331 3 562

Total 2 095 982 1 917 334



 

  

En France 

a) Indemnités de fin de carrière 

Le régime des indemnités de fin de carrière est un régime à prestations définies (avantages postérieurs à l’emploi) qui 

relève de la convention collective nationale de l’hospitalisation privée, de l’immobilier ou des services à la personne. 

Lors du départ en retraite d’un salarié, la Société verse à celui-ci une indemnité de départ dont le montant dépend 

du salaire et de l’ancienneté du salarié à cette date. 

b) Médailles du travail et primes d’ancienneté 

Selon les cas, les accords d’entreprise conclus par les sociétés françaises du Groupe peuvent prévoir l’attribution de 

primes à l’occasion de la remise d’une médaille du travail ou l’attribution de primes d’ancienneté. Ces dispositions 

s’analysent comme des régimes d’avantages à long terme au sens de la norme IAS 19. 

Certains établissements du groupe Korian en France octroient des primes anniversaires à leurs salariés lorsque ces 

derniers atteignent un certain niveau d’ancienneté. Korian compte cinq régimes de primes anniversaires. Les 

établissements bénéficiaires d’un régime de prime anniversaire ne bénéficient pas du régime des MDT décrit ci-

dessous. 

À l’occasion de la remise par l’État français d’une médaille d’honneur du travail, certains établissements du groupe 

Korian versent aux salariés qui en font la demande une prime. Le barème est variable selon les mêmes modalités que 

les primes d’ancienneté. 

c) Régimes complémentaires de retraite 

Aucun programme de régime complémentaire à la pension minimale légale des salariés n’a été souscrit par le Groupe 

au profit de ses salariés. 

 En Allemagne 

Des accords d’entreprise conclus en Allemagne prévoient l’attribution de primes d’ancienneté aux salariés. Ces 

dispositions s’analysent comme des régimes d’avantages à long terme au sens de la norme IAS 19. 

 En Belgique 

Un programme de retraite complémentaire réservé à certains membres du management a été souscrit auprès d’un 

groupe d’assurance. 

 En Italie 

Le régime des TFR (Trattamento di Fine Rapporto) est un régime d’avantages au personnel (régime à prestations 

définies) régi par l’article 2120 du Code civil italien. Le principe du régime est le suivant : chaque période de travail 

effectuée par le salarié donne droit à une indemnité qui n’est pas versée directement au salarié mais qui peut être 

versée à celui-ci dans certaines situations (départ de l’entreprise, décès, certains investissements immobiliers). Selon 

les cas, le régime peut être soit externalisé auprès d’un tiers (régime à cotisations définies) ou directement assumé par 

l’employeur (régime à prestations définies d’avantages postérieurs à l’emploi). 

 

 

   
 

 

En K€ Indemnités Primes Médailles Total TFR Total Total Total

fin de carrière Anniversaire du travail France Italie Allemagne Benelux

1 | Variation de la provision sur 2020

Provision au 31 décembre 2019 59 202 1 883 522 61 607 16 784 6 464 599 85 454

Charge d'intérêt 321 12 2 335 92 72 0 499

Coût des services 8 023 231 83 8 337 618 1 902 1 099 11 957

Curtailment Gain -2 273 0 0 -2 273 0 0 0 -2 273

Prestations versées y compris charges sociales -2 638 -115 -42 -2 794 -1 172 -1 445 -838 -6 249

Variation structurelle hors prestations versées 3 434 128 43 3 606 -462 528 261 3 939

Ecarts actuariels sur régimes d'avantages à long terme 0 -115 4 -111 0 0 0 -111

Charge 2020 3 434 13 47 3 495 -462 528 261 3 822

Ecarts actuariels OCI 2 550 0 0 2 550 1 021 -91 -89 3 392

Entrées de périmètre 4 191 0 0 4 190 2 667 0 0 6 856

Provision au 31 décembre 2020 69 377 1 896 569 71 842 20 010 6 901 771 99 524

2 | Sensibilité au taux d'actualisation

Effet d'une hausse du taux d'actualisation de +0,5% 65 908 1 832 566 58 774 19 009 6 556 732 85 072

Effet d'une baisse du taux d'actualisation de -0,5% 72 846 1 964 597 65 969 21 010 7 246 809 95 035



 

   

4.3. Paiements fondés sur actions 

En application d’IFRS 2, les transactions réglées en actions telles que les plans d’attribution gratuite d’actions et 

d’unités de performance accordées aux salariés et mandataires sociaux constituent des avantages comptabilisés en 

charges dans le compte de résultat sur la période d’acquisition des droits. 

 

Pour l’exercice 2020, la charge IFRS 2 concerne 5 Plans « Equity Settled » dont 4 plans soumis à conditions de 

performance. Ces plans d’attribution d’actions gratuites prévoient un débouclage des plans par la remise d’actions 

Korian existantes détenues par la Société ou des actions nouvellement émises par la Société. 

 

La valeur IFRS 2 de chaque plan correspond au produit entre (i) la juste valeur des instruments attribués (déterminée 

à leur date d’attribution) et (ii) le nombre probable d’instruments attribués (réestimé à chaque arrêté comptable). 

Elle est comptabilisée en charges de personnel de manière étalée sur la période d’acquisition des droits avec pour 

contrepartie une variation de même montant des capitaux propres recyclables (hors effets d’impôts différés 

éventuels). 

 

 

   

France

Indemnités

de fin de 

carrières

France 

Prime

d'ancienneté 

& médailles

Italie

TFR

Allemagne

Prime

d'ancienneté 

& retraites

Principales hypothèses

Taux d'actualisation 0,60% 0,60% 0,60% 0,60%

Taux de croissance des salaires 2,00% Na 2,00% 0,00%

Table de mortalité TGHF05 TGHF05 ISTAT 2013 Heubeck 2018

Âge de départ en retraite des cadres - Né(e) en 1950 et avant 63,0 63,0 66,7 65,0

- Né(e) en 1951 et 1952 64,0 64,0 66,7 65,0

- Né(e) en 1953 et après 64,0 64,0 66,7 65,0

Âge de départ en retraite des non cadres - Né(e) en 1950 et avant 60,0 60,0 66,7 65,0

- Né(e) entre 1951 et 1952 61,0 61,0 66,7 65,0

- Né(e) en 1953 et après 62,0 62,0 66,7 65,0

Modalités de départ en retraite volontaire volontaire volontaire volontaire

En millions d'euros

Plan

 d'actions

gratuites 

2017

Plan

 d'actions

gratuites 

2018

Plan

 d'actions

gratuites 

2019

Plan

 d'actions

gratuites 

2020 #1

Plan

 d'actions

gratuites 

2020 #2

Total

A. Caractéristiques des plans

Modalités d'attribution Gratuites Gratuites Gratuites Gratuites Gratuites

Condition de présence Oui Oui Oui Oui Oui

Conditions de performance Oui Oui Oui Non

Date d'acquisition des droits 04-août-20 30-juin-21 06-juin-22 31-juil-23 31-juil-23

Nombre d'unités en circulation 0 101 137 137 000 12 150 295 638 545 925

Charge comptable pour l'exercice 2017 hors charges sociales 0,76 Na N/A N/A N/A 0,76

Charge comptable pour l'exercice 2018 hors charges sociales 0,96 0,20 N/A N/A N/A 1,16

Charge comptable pour l'exercice 2019 hors charges sociales 1,90 0,44 0,16 0,00 0,00 2,50

Charge comptable pour l'exercice 2020 hors charges sociales 1,19 0,08 0,12 0,04 0,64 2,06

B. Evolution du nombre d'unités en circulation

Nombre d'unités initialement attribuées 340 615 126 017 150 500 12 150 295 638 924 920

Nombre d'unités annulées en 2017 6 520 0 0 0 0 6 520

Nombre d'unités annulées en 2018 37 482 4180 0 0 0 41 662

Nombre d'unités annulées en 2019 12 200 18 360 10 500 0 0 41 060

Nombre d'unités annulées en 2020 90 392 2 340 3 000 0 0 95 732

Nombre d'unités définitivement attribuées 194 021 0 0 0 0 194 021

Nombre d'unités en circulation 0 101 137 137 000 12 150 295 638 545 925

C. Evaluation IFRS 2 

Cours de l'action à la date d'attribution 31,60 27,12 33,7 34,76 34,76

Volatilité attendue 28,78% 30,34% 27,50% Na 32,40%

Dividende annuel 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6

Taux d'intérêt sans risque -0,47% -0,60% -0,80% Na -0,80%

Juste valeur IFRS 2 du plan hors charges sociales 4,81 0,86 0,55 0,27 4,56 11,05

Dont composante Equity Settled 4,81 0,86 0,55 0,27 4,56 11,05

Dont composante Cash Settled 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00



 

La juste valeur des options et des droits a été déterminée par un expert externe en utilisant des modèles de valorisation 

permettant de prendre en compte les caractéristiques du plan, les données de marché observées à la date 

d’attribution et certaines d’hypothèses déterminées par la Direction du Groupe. 

 Plan d’attribution gratuite d’actions mis en place depuis 2017 

Comme indiqué dans le tableau de synthèse ci-dessus, les attributions gratuites d’actions au profit de certains salariés 

membres de la Direction générale et mandataires sociaux sont liées à l’atteinte de conditions de performance : 

• plan 2017 : au chiffre d’affaires 2019 et à l’EBITDA 2019 par action par rapport aux objectifs du plan Korian 

2020, et à l’évolution du cours de bourse de Korian comparé à la performance du SBF 120 sur la période 

d’acquisition des droits ; 

• plan 2018 : au chiffre d’affaires 2020, à l’EBITDA 2020 par action et au cours de Bourse de Korian comparé à 

la performance du SBF 120 sur la période d’acquisition des droits ; 

• plan 2019 : au chiffre d’affaires 2021, à l’EBITDA 2021 par action et au cours de Bourse de Korian comparé à 

la performance du SBF 120 sur la période d’acquisition des droits. 

• plan 2020 : au chiffre d’affaires 2022, au montant de cash-flow opérationnel 2022, au cours de Bourse de 

Korian comparé à la performance du SBF 120 sur la période d’acquisition des droits ainsi que des critères 

« RSE ». 

 

Les actions définitivement attribuées seront librement cessibles, sauf pour les bénéficiaires mandataires sociaux de 

Korian SA, qui sont tenus à une obligation de conservation de 25 % de ces actions. 

 

NOTE 5  GOODWILL, IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET CORPORELLES 

5.1. Goodwill 

À la date d’acquisition, conformément à IFRS 3, les regroupements d’entreprises sont comptabilisés de la manière 

suivante : 

• les actifs identifiables acquis et les passifs repris sont évalués à la juste valeur à la date d’acquisition ; 

• la participation ne donnant pas le contrôle de l’entreprise acquise (intérêts ne conférant pas le contrôle) est 

évaluée, soit à la juste valeur (i. e. un goodwill alloué à ces derniers : méthode du goodwill complet), soit en 

retenant la quote-part de la juste valeur de l’actif net identifiable de l’entité acquise (i. e. sans goodwill 

affecté aux minoritaires : méthode du goodwill partiel). Cette option est disponible au cas par cas pour 

chaque opération de regroupement d’entreprises ; 

• les coûts liés à l’acquisition sont constatés en charge de la période et sont présentés sur la ligne « résultat des 

cessions et acquisitions des participations consolidées » du compte de résultat consolidé ; 

• les compléments de prix éventuels du regroupement d’entreprises sont valorisés à la juste valeur à la date 

d’acquisition. Après la date d’acquisition, le complément de prix est évalué à sa juste valeur à chaque arrêté 

des comptes. Au-delà d’une période d’un an à compter de la date d’acquisition, tout changement de cette 

juste valeur sera constaté en résultat. À l’intérieur de ce délai d’un an, les changements de cette juste valeur 

explicitement liés à des événements postérieurs à la date d’acquisition seront également comptabilisés en 

résultat. Les autres changements seront comptabilisés en contrepartie de l’écart d’acquisition. 

À la date d’acquisition, l’écart d’acquisition correspond à la différence entre : 

• la juste valeur de la contrepartie transférée, augmentée du montant des participations ne donnant pas le 

contrôle dans l’entreprise acquise et, dans un regroupement d’entreprises réalisé par étapes, de la juste 

valeur à la date d’acquisition de la participation précédemment détenue par l’acquéreur dans l’entreprise 

acquise, ainsi réévaluée par le compte de résultat ; et 

• le solde net des montants des actifs identifiables acquis et passifs repris à la date d’acquisition et évalués à 

la juste valeur. 

Les écarts d’acquisition ne sont pas amortis. Conformément à IAS 36 « Dépréciation d’actifs », ils font l’objet d’un test 

de dépréciation au moins une fois par an et plus fréquemment en cas d’apparition d’un indice de perte de valeur. 

Les modalités du test sont décrites dans la note 5.5 « Perte de valeur des immobilisations corporelles, incorporelles et 

goodwill ». 

 



 

   
 

 Variations du poste Goodwill 

Les variations du poste Goodwill sur la période close au 31 décembre 2020 sont les suivantes : 

    

(*) Inclus 53,7 M€ en Espagne, testés séparément 

(**) Benelux comprenant la Belgique et les Pays-Bas qui sont testés ensemble. 

L’affectation des goodwills correspond principalement à la reconnaissance des actifs suivants : autorisations, 

ensembles immobiliers et contrats de location.  

En France : l'impact de l'affectation provisoire du prix d'acquisition des groupes 5 Santé (février 2020) et Les Essentielles 

(avril 2020) et Inicéa (décembre 2020). 

En Italie : l'impact de l'affectation provisoire du prix d'acquisition des acquisitions « Santa Chiara » et « Santa Marinella » 

en avril 2020. 

La valeur recouvrable des principaux actifs du Groupe, notamment en France et en Allemagne, est significativement 

supérieure à la valeur nette comptable. Le risque de perte de valeur est donc estimé comme limité par le Groupe. 

En 2020, le Groupe a testé séparément les goodwills des ensembles présentés ci-dessous. Les principales hypothèses 

et résultat dans le cadre du test de valeur des goodwill sont les suivants : 

 

Pays WACC Taux de croissance à 

long terme 

Résultat 

France 6,0% 1,75% Pas de perte de valeur 

Allemagne 5,5% 1,75% Pas de perte de valeur 

Benelux 6,0% 1,75% Pas de perte de valeur 

Italie 7,5% 1,75% Pas de perte de valeur 

Espagne 7,0% 1,75% Pas de perte de valeur 

 

En réduisant le taux de croissance à long terme de 50 bps, et en augmentant les WACC de 50 bps, la valeur 

recouvrable des actifs testés reste supérieure à la valeur nette comptable dans chacun des UGT. En conséquence, 

aucune dépréciation ne serait à comptabiliser. 

 

 

  

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Goowill bruts à l’ouverture 2 504 154 2 311 822

Variations de périmètre 382 775 228 073

Affectation définitive de l’écart d’acquisition 17 848 -35 741

Complément de prix 827

Goodwill bruts à la clôture 2 905 604 2 504 154

Valeur des dépréciations à l'ouverture - -

Dépréciations de l'exercice - -

Valeur des dépréciations à la clôture - -

Goodwill net à l'ouverture 2 504 154 2 311 822

GOODWILL NETS À LA CLÔTURE 2 905 604 2 504 154

En milliers d’euros Groupe France (*)   Allemagne Benelux (**) Italie

Goodwill nets à l’ouverture 2 504 154 1 350 499 688 468 217 165 248 022

Variations de périmètre 382 775 245 078 18 307 46 391 72 999

Affectation définitive de l’écart d’acquisition 17 848 1 762 16 085

Complément de prix 827 539 101 33 153

GOODWILL NETS À LA CLÔTURE 2 905 604 1 597 879 706 876 263 589 337 260



 

5.2. Immobilisations incorporelles 

À la date de prise de contrôle d’une filiale, conformément à IFRS 3, les actifs identifiables acquis et les passifs repris 

sont évalués à la juste valeur. 

 Évaluation des actifs incorporels 

Dans ce cadre, des actifs incorporels représentatifs des autorisations d’exploiter acquises sont évalués à la juste valeur 

à la date d’acquisition déterminée selon une approche multicritère qui tient compte des caractéristiques de 

l’établissement tels que multiple de chiffre d’affaires et cash flow découlant du business plan d’acquisition. 

En France, bien que les autorisations soient accordées pour une durée de 15 ans et que les conventions tripartites 

soient signées pour une période de cinq ans, les « autorisations » sont considérées à durée indéfinie et aucun 

amortissement n’est constaté dans les comptes consolidés. Cette position de place du secteur est liée au fait que 

l’autorisation d’exploiter ne peut être réellement retirée que dans le cas où le Groupe ne respecte pas les conditions 

imposées par les autorités de tutelle dans le cadre de l’exploitation de ce genre d’établissements et notamment le 

respect des normes minimales de prise en charge, vérifié par une visite de conformité. 

En Allemagne, il n’existe pas d’autorisation administrative pour exploiter les établissements, qui sont essentiellement 

soumis à des normes techniques. Les droits d’exploiter ne répondent pas en ce sens à la définition d’une immobilisation 

incorporelle identifiable et par conséquent ils ne sont pas reconnus et font partie du goodwill. 

En Belgique, le marché des maisons de retraite médicalisées est un marché qui présente des barrières réglementaires 

à l’entrée ; régulé au niveau régional, une licence d’exploitation est obligatoire et les prix d’hébergement sont 

contrôlés. Par conséquent les licences ont été reconnues en immobilisations incorporelles. 

En Italie, une réglementation nationale impose des exigences structurelles minimales. Chaque région transpose cette 

réglementation à son niveau. Les établissements italiens sont soumis à des contrôles par les tutelles dans le cadre des 

conventions conclues avec celles-ci. 

En Espagne, il n’existe pas d’autorisation administrative pour exploiter les établissements, qui sont essentiellement 

soumis à des normes techniques. Les droits d’exploiter ne répondent pas en ce sens à la définition d’une immobilisation 

incorporelle identifiable. En revanche, les établissements peuvent exploiter des lits concertés au travers d’un 

financement de la région. Dans ce cas spécifique une licence est reconnue, classée en immobilisation incorporelle, 

puis amortie sur la durée de la concession octroyée par la région. 

Aux Pays-Bas, il existe des autorisations administratives mais il n’y a pas de difficulté particulière à les obtenir. 

Néanmoins, après ouverture des établissements, il existe la possibilité de signer des contrats avec des compagnies 

d’assurances (exploitation sous le régime VPT). L’obtention de ces contrats permet une hausse des tarifs et un accès 

facilité aux résidents. Les contrats existants à la date d’acquisition ont donc été valorisés et reconnus en immobilisations 

incorporelles. 

 

 

   
 

 

 

En milliers d’euros Autorisations Autres Total

Valeur brute à l’ouverture 1 846 776 206 808 2 053 585

Variations de périmètre 196 330 7 724 204 054

Cessions -2 242 -1 511 -3 753

Acquisitions 44 652 44 652

Transferts 2 261 -10 226 -7 966

Transferts des contrats avantageux vers droits d'utilisation 

Valeur brute à la clôture 2 043 125 247 448 2 290 572

Amortissements et dépréciations cumulés à l’ouverture 9 317 100 408 109 725

Variations de périmètre 5 104 5 104

Cessions -2 965 -2 965

Amortissements et dépréciations 1 768 15 667 17 435

Transferts 11 3 512 3 524

Transferts des contrats avantageux vers droits d'utilisation 

Amortissements et dépréciations cumulés à la clôture 11 096 121 726 132 822

Valeur nette comptable à l’ouverture 1 837 460 106 401 1 943 860

Valeur nette comptable à la clôture 2 032 029 125 722 2 157 750



 

Les autorisations se répartissent comme suit par secteur opérationnel : 

 

(*) Inclus 25,6 M€ en Espagne 

(**) Inclus les Pays-Bas 

   

Aucune autorisation ne représente à elle seule un montant significatif pour le Groupe. 

Une attention particulière a été portée sur l’identification des indices de perte de valeur et des tests d’impairment sur 

les goodwill et sur les UGT au 31 décembre 2020 ont été mis en œuvre (voir note 2). 

Sur la période close au 31 décembre 2020 les tests sur les UGT ont entraîné la constatation d’une dotation de provision 

de 1 768 K€ sur 2 départements en France. 

Les tests de valeur ont été réalisés conformément à la méthode décrite dans le paragraphe « perte de valeur des 

immobilisations incorporelles, corporelles et goodwills » de la note 1. En 2020, aucun indice de perte de valeur n’a été 

identifié en Espagne. 

5.3. Immobilisations corporelles 

Les immobilisations corporelles sont enregistrées à leur coût d’acquisition minoré des éventuelles subventions 

d’investissement. Les immobilisations acquises dans le cadre d’un regroupement d’entreprises sont évaluées à la juste 

valeur à la date d’acquisition. 

Les principaux composants d’une immobilisation présentant une durée d’utilité inférieure à celle de l’immobilisation 

principale sont identifiés, afin d’être amortis sur leur durée d’utilité propre. 

À chaque arrêté, le coût d’acquisition est diminué de l’amortissement cumulé et éventuellement des provisions pour 

dépréciation déterminées conformément à la méthode décrite dans la note 1 « Perte de valeur des immobilisations 

corporelles, incorporelles et goodwills ». 

Contrats de location 

Depuis le 1er janvier 2019, le Groupe applique IFRS 16, qui se traduit par : 

• la comptabilisation des droits d’utilisation (contrats de location simple sous IAS 17) et des obligations 

locatives ; 

• le reclassement des actifs et des dettes comptabilisés liés aux locations-financements existantes ; 

• le reclassement des avantages incitatifs en diminution des droits d’utilisation. 

Amortissements des immobilisations corporelles 

Les amortissements des immobilisations corporelles sont calculés selon le mode linéaire et sur les durées d’utilité 

indiquées ci-après. 

 

 

Catégories Durée d’utilité Mode 

Structure  60 ans  Linéaire 

Composants construction  entre 7 et 30 ans  Linéaire 

Installations techniques  entre 5 et 15 ans  Linéaire 

Autres aménagements et agencements  entre 3 et 5 ans  Linéaire 

Matériel médical  entre 2 et 10 ans  Linéaire 

Matériel et mobilier  entre 2 et 10 ans  Linéaire 

Logiciels  entre 1 et 7 ans  Linéaire 

Matériel de transport  5 ans  Linéaire 

 

En milliers d’euros France (*)   Benelux (**) Italie Total

Valeur brute à l’ouverture 1 356 705 221 567 268 503 1 846 776

Dépréciations 9 317 9 317

Valeur nette comptable à l'ouverture 1 347 388 221 567 268 503 1 837 459

Valeur brute à la cloture 1 501 094 224 573 317 459 2 043 125

Dépréciations 11 096 11 096

Valeur nette comptable à la clôture 1 489 998 224 573 317 459 2 032 029



 

   

Coûts d’emprunt 

Conformément à la norme IAS 23, les coûts d’emprunt qui sont directement attribuables à l’acquisition, la construction 

ou la production d’un actif qualifié (notamment les constructions) font partie du coût de cet actif. 

Le taux d’emprunt incorporable correspond au coût moyen de la dette du Groupe après couverture. 

 

 

Le montant relatif à l’exercice 2020 s’élève à 939 k€. En 2019 le montant s’élevait à 1 533 k€. 

5.4. Variation des flux de trésorerie liée aux acquisitions d’immobilisations 

Les flux de trésorerie lié aux acquisitions d’immobilisations corporelles et incorporelles se détaillent comme suit : 

 

 
   

5.5. Engagement locatifs 

La dette IFRS 16 a été déterminée en retenant une durée de location sur les contrats de location de biens immobiliers 

qui correspond à la période non résiliable complétée le cas échéant des options de renouvellement dont l’utilisation 

par le Groupe est raisonnablement certaine. La durée d’amortissement des agencements est fixée à 3 à 5 ans, ce qui 

est inférieur à la durée moyenne des baux. 

 

Le Groupe a choisi d’utiliser les deux exemptions de capitalisation proposées par la norme sur les contrats ayant une 

durée initiale inférieure à 12 mois et les contrats de biens ayant une valeur à neuf individuelle inférieure à 5 000 US 

dollars. 

Les loyers résiduels non retraités s’élèvent à 76,5M€ au 31 décembre 2020. Il s’agit principalement de location de 

véhicules et matériel de blanchisserie. 

 

Les taux d’actualisation appliqués sont revus à chaque clôture annuelle. 

En milliers d’euros Terrains Constructions Matériel Autres
En cours et 

avances
Total

Valeur brute à l’ouverture 246 730 1 804 296 483 202 616 028 196 813 3 347 069

Variations de périmètre 54 850 317 098 25 215 33 848 2 502 433 513

Cessions -14 894 -63 068 -8 209 -12 092 -21 541 -119 804

Acquisitions 17 925 185 158 30 463 25 429 229 899 488 874

Transferts 13 044 111 722 5 806 60 559 -152 530 38 601

Actifs détenus en vue de la vente

Valeur brute à la clôture 317 656 2 355 205 536 477 723 773 255 142 4 188 254

Amortissements cumulés à l’ouverture 692 570 626 369 639 370 720 3 878 1 315 556

Variations de périmètre 244 55 723 19 359 18 793 94 119

Dotations 1 74 195 34 939 39 318 2 223 150 676

Cessions -6 -16 650 -7 994 -11 484 -2 258 -38 392

Autres 6 680 1 658 12 716 21 054

Actifs détenus en vue de la vente

Amortissements cumulés à la clôture 931 690 574 417 601 430 063 3 844 1 543 014

Valeur nette comptable à l’ouverture 246 038 1 233 670 113 563 245 309 192 934 2 031 514

Valeur nette comptable à la clôture 316 725 1 664 631 118 875 293 709 251 299 2 645 240

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Acquisitions d'immobilisations incorporelles -44 652 -46 120

Variation Dettes s./ acquisitions immos incorporelles -2 314 -5 846

Acquisitions d'immobilisations corporelles (1) -446 341 -313 444

Variation Dettes s./ acquisitions immos corporelles et Autres -26 797 39 139

Investissements incorporels et corporels décaissés -520 103 -326 271

Elément reclassé sur la période de comparaison :

(1) Reclassement des encours de production sur la période de comparaison



 

Analyse de la variation des droits d’utilisation par catégorie de biens sous-

jacents 
 

   

Analyse de la variation des obligations locatives 

 

Analyse des échéances des obligations locatives au 31 décembre 2020 

   

Analyse de sensibilité à l’évolution des taux d’intérêt 

Dans l’hypothèse où les taux d’intérêts diminueraient de 10 points de base alors la dette liée aux obligations locatives 

augmenterait de 46 M€. Dans l’hypothèse où les taux d’intérêts augmenteraient de 10 points de base alors la dette 

liée aux obligations locatives baisserait de 47 M€. 

 

 

En milliers d'euros Immobilier

Droits d'utilisation au 31 décembre 2019 3 441 069

Entrées d'actifs, net des renégociations 238 455

Dotation aux amortissements -370 721

Résiliations -177

Variation de périmètre 178 145

Autres variations -29 890

Droits d'utilisation au 31 décembre 2020 3 456 880

En milliers d'euros

Obligations locatives au 31 décembre 2019 3 646 694

Actualisation de la dette et nouveaux contrats 232 494

Remboursement de la dette -349 387

Diminution de la durée/ montant du bail -5 564

Variation de périmètre 183 236

Autres variations 5 091

Obligations locatives au 31 décembre 2020 3 712 564

En milliers d'euros Total - 1 an 1 à 5 ans + 5 ans

Obligations locatives 3 712 563 361 683 1 191 998 2 158 882



 

NOTE 6  CAPITAUX PROPRES 

Il n’existe pas de droits, privilèges, restrictions attachés aux actions composant le capital. Il n’existe pas non plus 

d’actions réservées pour une émission dans le cadre d’options ou de contrats de vente d’actions. 

Au 31 décembre 2020, le capital social est fixé à la somme de 525 190 790 €. Il est divisé en 105 038 158 actions, 

intégralement libérées, toutes de même catégorie, d’une valeur nominale de 5 € chacune.  

En raison de la crise COVID19, le Conseil d’Administration du 29 avril 2020 a décidé de retirer la proposition du 

versement d’un dividende au titre de l’année 2019. 

Emprunts obligataires hybrides 

Le 28 juin 2017, le Groupe a émis des ODIRNANE (obligations à durée indéterminée à option de remboursement en 

numéraire et/ou actions nouvelles et/ou existantes) de rang non subordonné avec suppression du droit préférentiel 

de souscription pour un montant nominal de 240 M€. Ces obligations ont été émises avec les caractéristiques suivantes: 

• Prime de conversion de 35 % faisant ressortir une valeur nominale de 40,21 €, 

• L’instrument porte intérêt jusqu’au 31 décembre 2022, à taux fixe avec un taux nominal annuel de 2,50 % payable 

semestriellement et pour la première fois le 1er janvier 2018, 

• Les détenteurs/porteurs peuvent convertir les obligations jusqu’au 1er janvier 2023. En cas de conversion, les 

détenteurs recevront à la discrétion de Korian soit du numéraire soit des actions soit une combinaison des deux, 

• À partir du 1er janvier 2023, l’instrument portera intérêts à taux Euribor six mois majoré de 900 points de base, Korian 

a la possibilité de suspendre ses intérêts si dans les douze derniers mois il n’y a pas eu de dividende payé. 

 

Le Groupe a également réalisé le 21 septembre 2018 une émission additionnelle d’ODIRNANE pour un montant 

nominal d’environ 60 millions d’euros. Ces nouvelles obligations présentent les mêmes modalités (à l’exception du prix 

d’émission) et sont intégralement assimilables aux ODIRNANE préexistantes.  

 

A la date du présent document le ratio de conversion applicable est de 1,133 actions Korian pour 1 ODIRNANE.  

 

 

Ces instruments financiers hybrides ont été comptabilisés en instruments de capitaux propres pour un montant net des 

intérêts et frais d’émission de 298,9 M€ au 31 décembre 2020 (298,4 M€ au 31 décembre 2019) et ce conformément à 

la norme IAS 32.  

 

Emprunts obligataires convertibles 

Le 3 mars 2020, Korian a annoncé le succès du placement de son émission d'obligations à option de conversion et/ou 

d'échange en actions nouvelles et/ou existantes (OCEANES) à échéance 2027 pour un montant nominal d'environ 

400 M€.  

 

Les Obligations ont été émises au pair et leur valeur nominale unitaire a été fixée à 61,53 euros faisant ressortir une 

prime de conversion de 55 % par rapport au cours de référence de l'action de la Société. 

 

A la date du présent document le ratio de conversion applicable est de 1,091 action Korian pour 1 OCEANE.  

 

Conformément à IAS 32, cette OCEANE a été divisée en une composante capitaux propres pour 34 M€ (correspond 

à la juste valeur de l’option d’achat vendue au porteur) et une composante dette pour 366 M€. 

  



 

NOTE 7  RESULTAT PAR ACTION 

Le résultat net par action est calculé en divisant le résultat net consolidé du Groupe par le nombre moyen pondéré 

d’actions en circulation au cours de la période. 

Le résultat net dilué par action est calculé en supposant l’exercice de l’ensemble des options dilutives existantes et 

selon la méthode du « rachat d’actions » définie dans la norme IAS 33 « Résultat par action ». 

Suite à l’augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription (DPS) réalisée en octobre 2020 

et afin d’assurer la comparabilité des données passées, le nombre moyen pondéré d’actions entrant dans le calcul 

du résultat par action a été modifié pour tenir compte d’un coefficient d’ajustement reflétant le fait que 

l’augmentation de capital a été effectuée à un cours inférieur au cours du marché. Ce coefficient est basé sur le 

rapport entre la valeur de l’action avant détachement du droit préférentiel de souscription et la valeur de l’action 

après le détachement de ce droit. Ce coefficient a été appliqué jusqu’à la date d’augmentation du capital. 

 

 

   

 

  

31.12.2020 31.12.2019

Résultat net part du Groupe (en milliers d’euros) 39 402 114 681

Nombre moyen pondéré d’actions (en milliers) 92 127 89 132

Résultat en euros par action 0,43 1,29

Résultat net part du Groupe (en milliers d’euros) 39 402 114 681

Effet de la rémunération des éléments de capitaux propres -7 521 -8 247

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation (en milliers) 92 127 89 132

Nombre moyen d'actions liés aux ajustements des stock-options et actions gratuites 367 539

Nombre moyen d'actions liés aux ajustements des emprunts hybrides et Oceane 13 286 8 320

Nombre moyen d’actions retenu pour la détermination du résultat dilué par action 105 780 97 991

Résultat dilué en euros par action 0,30 1,09



 

NOTE 8  FINANCEMENT ET INSTRUMENTS FINANCIERS 

8.1. Résultat financier net 

Le résultat financier se décompose entre le coût de l’endettement financier net et les autres éléments du résultat 

financier. 

Le coût de l’endettement financier net correspond aux charges d’intérêts sur les dettes bancaires et obligataires et 

aux coûts liés aux couvertures. 

Les autres éléments du résultat financier comprennent principalement les effets d’amortissement des frais d’émission 

capitalisés, les effets d’amortissement liés aux renégociations et restructurations des dettes et instruments de 

couverture, les commissions et frais bancaires payés (y compris charges de factoring), le coût financier attribuable 

aux engagements envers le personnel et les charges financières liées à la reconnaissance des droits d’utilisation des 

contrats de location (mise en place de la norme IFRS 16). 

 

  

(*) Eléments reclassés sur la période de comparaison : Reclassement des intérêts financiers IAS17 sur la période de 

comparaison 

Analyse de la sensibilité des charges financières 

Compte tenu des couvertures mises en place, la sensibilité des charges financières sur un an à une variation des taux 

de marché est la suivante à la clôture : 

• l’effet d’une hausse de la courbe des taux de 0,5 % (50 points de base) augmenterait la charge financière 

du Groupe de 1,7 M€ ; 

• l’incidence d’une baisse de 0,5 % (50 points de base) diminuerait la charge financière du Groupe de 3,4 M€. 

  

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Coût de l’endettement financier brut (*) -83 870 -56 676

Coût des couvertures -7 865 -5 849

Produits de trésorerie & équivalents de trésorerie 0 6

Coût de l’endettement financier net -91 735 -62 519

Commissions et frais bancaires -7 853 -6 346

Effets des restructurations de couvertures -156 -194

Frais financiers capitalisés sur frais et primes d’émission des emprunts -4 741 -596

Charges financières sur obligations locatives (*) -111 085 -107 396

Autres charges financières -4 699 -8 076

Autres produits financiers 14 422 2 068

Autres éléments du résultat financier -114 112 -120 541

Résultat financier -205 847 -183 060



 

8.2. Dette financière nette 

La dette financière nette est composée de la dette brute minorée des actifs financiers liquides (VMP et Disponibilités).  

 

  

 

Évolution de l’endettement du Groupe au 31 décembre 2020 

Au 31 décembre 2020, la dette nette s’établit à 2 840 M€ en hausse de 323 M€ par rapport au 31 décembre 2019. La 

dette financière nette, hors dette immobilière, s’est élevée à 1 369 M€ contre 1 454 M€ au 31 décembre 2019. 

 

La dette immobilière est en progression de 409 M€ liée à l’augmentation du taux de détention des actifs immobiliers, 

conformément à la stratégie du Groupe. 

 

Sur l’exercice, Korian a procédé à la mise en place de plusieurs financements dont en particulier :  

- En mars 2020, à l’émission d'obligations à option de conversion et/ou d'échange en actions nouvelles et/ou 

existantes (OCEANES) à échéance 2027 pour un montant nominal d'environ 400 M€. 

- En avril 2020, à l’émission d’un emprunt de 49m€ sous format NSV à maturité avril 2035 

- En juin 2020, à l’émission d’un Sustainability Linked Euro PP de 173m€ d’euros à échéance 8 ans. Le montant 

total de cet Euro PP a été porté à 230 millions d’euros au total après une émission additionnelle (tap) de 57 

millions d’euros, totalement assimilable à l’émission originelle, annoncée le 6 octobre 2020.   

- En décembre 2020, à un prêt de 55m€ conclu avec la Banque Européenne d’Investissement à échéance 10 

ans pour financer le développement du réseau Ages & Vie.  

 

Enfin le Groupe a procédé à la mise en place d’autres financements en majorité immobiliers en soutien de sa politique 

d’investissements immobiliers.  

 

La dette brute du groupe se décompose comme suit au 31 décembre 2020 : 

• Une tranche à terme de 500 M€ de crédit syndiqué bancaire ; 

• Obligations placées auprès d’investisseurs privés et dettes auprès d’établissements de crédit pour un montant 

total de 1 804 M€; 

• 78 M€ de NEU CP (billets de trésorerie) renforçant la liquidité du Groupe ; 

• Concours bancaires courants pour un montant de 12 M€ ; 

• Dettes immobilières pour 1 471 M€ constituées principalement de crédits-bails et prêts hypothécaires envers 

des contreparties financières, incluant également 41 M€ d’autres dettes adossées à de l’immobilier dont 182 

M€ de NEU CP utilisés en financement relais immobilier. 

 

Par ailleurs, le Groupe dispose d’une trésorerie nette de 1 159 M€ à la fin de l’exercice hors concours bancaires 

courants, grâce notamment à l’augmentation de capital dont le règlement est intervenu en novembre 2020 pour près 

de 400m€ et la conclusion du partenariat immobilier avec BNP Paribas Cardif et EDF Invest pour 336m€.  

 

  

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Emprunts auprès d’établissements de crédit et des marchés financiers 2 426 486 1 665 731

Dette immobilière vis-à-vis de contreparties financières (hors IFRS16) 1 470 870 1 062 303

Autres dettes financières diverses 89 718 125 868

Concours bancaires courants 11 849 7 583

Emprunts et dettes financières (A) 3 998 922 2 861 485

Valeurs mobilières de placement 220 331 55 100

Disponibilités 938 778 289 686

Trésorerie (B) 1 159 109 344 786

ENDETTEMENT NET ( A ) - ( B ) 2 839 813 2 516 700



 

Variation des emprunts 2 

 

  

Analyse de la dette financière par nature de taux 

  
 

Au 31 décembre 2020, la part de l’endettement du Groupe à taux variable s’élève à 49 % des dettes financières. Le 

Groupe dispose d’instruments financiers qui visent à le protéger contre les variations de taux. Il utilise les instruments 

financiers dérivés standards (swaps de taux d’intérêt, caps, floors, etc). 

En tenant compte des instruments financiers qualifiés de couverture de flux de trésorerie, l’encours des crédits à taux 

variable au 31 décembre 2020 est couvert à hauteur de 79 %. 

Par ailleurs, les dettes assorties de sûretés réelles de type nantissement, hypothèque, crédit-bail, représentent 16 % de 

la dette brute. 

 
2 Hors concours bancaires courants pour 11 849 K€. 

En milliers d’euros 31.12.2019
Nouveaux 

emprunts

Rembt 

emprunts

Variations de 

périmètre
Autres 31.12.2020 Courant Non courant

Emprunts 2 728 034 1 204 555 -321 736 113 670 172 833 3 897 356 766 854 3 130 501

Participation des salariés 40 40 40

Autres emprunts et dettes assimilés 125 828 766 264 -626 174 27 917 -204 158 89 678 173 369 -83 691

Total Emprunts et Dettes financières 2 853 902 1 970 819 -947 910 141 587 -31 325 3 987 074 940 223 3 046 850

En milliers d’euros

Nouveaux 

emprunts 

2020

Flux cash Flux non cash

Rembt 

emprunts 

2020

Flux cash Flux non cash

Emprunts 1 204 555 1 197 010 7 545 -321 736 -321 736

Participation des salariés

Autres emprunts et dettes assimilés 766 264 746 126 20 138 -626 174 -614 694 -11 481

Total Emprunts et Dettes financières 1 970 819 1 943 136 27 683 -947 910 -936 430 -11 481

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Taux fixe 51% 2 052 270 1 333 165

Taux variable 49% 1 946 652 1 528 320

TOTAL 3 998 922 2 861 485



 

Gestion risque de taux 
Le Groupe utilise des instruments financiers dérivés (swaps et caps) pour se couvrir contre le risque de taux d’intérêt 

qui découle de sa politique de financement à taux variable. Le Groupe applique la comptabilité de couverture (cash 

flow hedge) quand les critères de couverture IFRS 9 sont remplis. 

 

 

La valeur de marché nette des instruments souscrits pour couvrir le risque de taux après l’impact du risque de défaut 

de la contrepartie est de - 38,5 M€ au 31 décembre 2020. 

La sensibilité de la valeur de marché des instruments financiers dérivés avant l’impact du risque de défaut de la 

contrepartie à une variation des taux de marché est la suivante à la clôture : 

l’effet d’une hausse de la courbe des taux de 0,5 % (50 points de base) amènerait à une valeur de marché 

de -22,3 M€ ; 

• l’effet d’une baisse de 0,5 % (50 points de base) amènerait à une valeur de marché de – 52,1 M€. 

 

Le tableau ci-après présente les éléments de produits, charges, profits et pertes comptabilisés dans le compte de 

résultat et dans les capitaux propres en 2020 avant impositions différées par catégories d’instruments financiers. 

 

  
 

  
 

  
 

  

En milliers d’euros
Impact en capitaux 

propres

Impact de la 

couverture en 

résultat

Impact du « Non 

documenté » 

en résultat

Impact du risque 

de défaut de 

contrepartie

Instruments financiers éligibles à la comptabilité de couverture -4 653 -2 713

Instruments financiers non éligibles à la comptabilité de couverture 26

TOTAL -4 653 -2 713 26 1 526

Actif 31.12.2019
Entrée de 

périmètre
Sortie de périmètre Variation 31.12.2020

Swap de taux

Options 4 730 -2 428 2 302

Total des instruments financiers de couverture Actif 4 730 -2 428 2 302

Swap  de taux

Options 0 0

Total des instruments financiers non éligibles Actif 0 0

Total de l'impact du risque de défaut de la contrepartie - 

Credit Value Adjustment
-110 24 -86

TOTAL DES INSTRUMENTS FINANCIERS ACTIF 4 619 0 -2 404 2 216

Passif 31.12.2019
Entrée de 

périmètre
Sortie de périmètre Variation 31.12.2020

Swap de taux 27 055 6 964 5 122 39 141

Options 2 100 -1 822 -184 94

Total des instruments financiers de couverture Passif 29 155 5 142 4 938 39 236

Swap de taux 936 -26 909

Options

Total des instruments financiers non éligibles Passif 936 -26 909

Total de l'impact du risque de défaut de la contrepartie - 

Debit Value Adjustment
-1 075 -1 503 -2 578

TOTAL DES INSTRUMENTS FINANCIERS PASSIF 29 016 5 142 3 409 37 567

TOTAL NET 24 396 5 142 5 813 35 351



 

Analyse de la dette financière par échéance 

  

 

Covenants bancaires au 31 décembre 2020 

Le crédit syndiqué du Groupe de 1 Md€ (dont 500 M€ de tranche à terme et 500 M€ de RCF) est soumis à covenant 

financier. D’autres contrats de crédit bancaires disposent d’un convenant similaire. L’évolution du covenant est 

notifiée semestriellement aux établissements bancaires. 

  

La base de calcul du ratio de levier ajusté comprend un retraitement de 26,9 M€ correspondant aux coûts non 

récurrents liés au Covid-19 (voir note 2). 

Covenants obligataires au 31 décembre 2020 

Les obligations EURO PP, Schuldschein et Namensschuldverschreibung sont également soumis à covenant. 

L’évolutions des covenants sont notifiés annuellement aux investisseurs.  

  

La base de calcul du ratio de levier ajusté ne comprend pas de retraitement correspondant aux coûts non récurrents 

liés au Covid-19. 

Risque de contrepartie 

Concernant ses activités financières (en particulier gestion de la trésorerie et instruments dérivés de couverture de 

taux), le Groupe a mis en en place des procédures de gestion du risque et travaille avec des institutions financières 

de premier rang. 

 Risque de change 

Le Groupe n’est pas exposé au risque de change car toutes les filiales du Groupe sont situées dans la zone euro et 

toutes les transactions sont réalisées en euro. 

8.3. Actifs financiers 

Les actifs financiers comprennent : 

• les actifs financiers non courants : titres de participation de sociétés non consolidées, créances rattachées, 

cautions et dépôts de garantie donnés ; 

• les actifs financiers courants incluant des instruments financiers dérivés court terme, de la trésorerie et des 

équivalents de trésorerie (valeurs mobilières de placement). 

Conformément à IFRS 9, les actifs financiers sont classés dans l’une des trois catégories suivantes : 

• les actifs financiers comptabilisés au coût amorti ; 

• ceux comptabilisés à la juste valeur par le biais des autres éléments du résultat global ; 

• ceux comptabilisés à la juste valeur par le biais du résultat. 

  

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Moins d’un an 952 072 453 481

Dettes financières court terme 952 072 453 481

1 à 5 ans 1 813 595 1 861 588

Au-delà de 5 ans 1 233 256 546 416

Dettes financières long terme 3 046 851 2 408 004

TOTAL 3 998 923 2 861 485

Ratio Korian
Ratio maximum/minimum 

autorisé au 31 décembre 

Ratio de levier ajusté selon les termes du contrat 3,0x <4,5x

Ratio Korian
Ratio maximum/minimum 

autorisé au 31 décembre 

Ratio de levier ajusté selon les termes des contrats 3,2x <4,5x

Ratio de dette sécurisée 2,1x >1,5x



 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et équivalents de trésorerie comprend les liquidités immédiatement disponibles (la trésorerie en banque, 

la caisse) et les placements mobilisables ou cessibles à court terme, facilement convertibles en un montant connu de 

trésorerie et supportant un risque négligeable de changement de valeur (les dépôts à court terme ayant une 

échéance initiale de moins de trois mois, ainsi que les SICAV monétaires Euro classées dans la catégorie AMF 

« monétaire court terme »). 

 

La valeur comptable des actifs financiers est représentative de leur juste valeur. 

 

8.4. Disponibilités et équivalents de trésorerie 

  

Les valeurs mobilières de placement sont constituées de dépôts à terme ou de SICAV de trésorerie euro, classées dans 

la catégorie AMF « monétaire court terme », et conformément aux critères d’IAS 7, elles sont très liquides, facilement 

convertibles en un montant connu de trésorerie et soumises à un risque négligeable de variation de valeur. 

8.5. Juste valeur actifs et passifs financiers 

Ce tableau présente une analyse des instruments financiers comptabilisés à la juste valeur en fonction de la méthode 

d’évaluation. Les différents niveaux de juste valeur ont été définis de la manière suivante : 

• niveau 1 : prix cotés sur un marché actif ; 

• niveau 2 : données observables autres qu’un prix coté sur un marché actif (modèles financiers) ; 

• niveau 3 : données non observables. 

 

 

 

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Valeurs mobilières de placement 220 331 55 100

Trésorerie 938 778 289 686

Total 1 159 109 344 786

Actifs financiers à 

la juste valeur par 

les autres éléments 

du résultat global

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

Marchés actifs
Informations 

observables

Informations non 

observables

Actifs non courants

Titres non consolidés 22 755 22 755 22 755

Dépôts de garantie 32 939 32 939

Autres titres immobilisés 9 044 9 044

Immobilisations 

financières
64 738 41 983 22 755 22 755

Actifs courants

Clients et comptes 

rattachés
315 301 315 301

Autres créances 366 198 366 198

Dépôts et 

cautionnements
3 700 3 700

Autres créances et 

actifs financiers 

courants

369 899 369 899

Instruments dérivés 

actif
2 216 -86 2 302 2 216

Valeurs mobilières de 

placement
220 331 220 331

Trésorerie 938 778

Disponibilités et 

équivalents de 

trésorerie

1 159 109 220 331

Évaluation à la juste valeur

En milliers d’euros 2020
Actifs financiers au 

coût amorti
Trésorerie et 

équivalents de 

trésorerie

Dérivés de 

couverture de flux 

de trésorerie

Impact du risque 

de défaut de la 

contrepartie - 

Credit Value 

Adjustment

Actifs financiers à la juste valeur par le résultat

Titres non 

consolidés



 

Les titres non consolidés intègrent notamment l’acquisition Vivason (France) pour 16,2 M€, réalisée en décembre 2020 

et qui sera consolidée à partir du 1er janvier 2021. 

 

La valeur comptable des passifs financiers (à l’exception des dérivés) est représentative de leur juste valeur. 

Passifs financiers 

à la juste valeur 

par les autres 

éléments du 

résultat global

Niveau 1 Niveau 2 Niveau 3

Marchés 

actifs

informations 

observables

Informations 

non 

observables

Passifs non courants

Emprunts auprès des établissements de crédit 1 659 631 1 659 631

Financement de la dette immobilière 1 470 870 1 470 870

Participation des salariés 40 40

Autres dettes financières diverses -83 691 -83 691

Emprunts et dettes financières 3 046 850 3 046 850

Engagement de rachat des minoritaires 36 302 36 302

Autres dettes non courantes 59 804 59 804

Passifs courants

Emprunts auprès des établissements de crédit 766 854 766 854

Financement de la dette immobilière

Concours bancaires courants 11 849 11 849

Autres dettes financières diverses 173 369 173 369

Emprunts < 1 an et découverts bancaires 952 072 952 072

Instruments dérivés passif 37 567 909 -2 578 39 236 37 567

Fournisseurs et comptes rattachés 453 620 453 620

Dépôt des résidents 61 629 61 629

Autres dettes 737 755 737 755

Autres dettes et comptes de régularisation 799 384 799 384

Évaluation à la juste valeur

En milliers d’euros 2020
Passifs financiers 

au coût amorti

Passifs financiers à la juste valeur par le 

résultat

Dérivés de 

couverture de 

juste valeur

Impact du 

risque de 

défaut de la 

contrepartie - 

Debit Value 

Adjustment

Dérivés non 

éligibles à la 

comptabilité 

de couverture

Dérivés de 

couverture de flux 

de trésorerie



 

NOTE 9  PROVISIONS 

 

Une provision est comptabilisée lorsque, à la clôture de la période, le Groupe a une obligation actuelle (juridique ou 

implicite) et qu’il est probable qu’une sortie de ressources non représentative d’avantages économiques futurs sera 

nécessaire pour éteindre cette obligation. 

Les provisions sont actualisées si l’effet du temps est significatif. L’augmentation de la provision liée à l’écoulement du 

temps est alors comptabilisée en charges financières. 

Dans le cadre d’une restructuration, une provision ne peut être constituée que si la restructuration a fait l’objet d’une 

annonce et d’un plan détaillé ou d’un début d’exécution à la clôture de la période. 

Les litiges (prud’hommes, contrôles fiscaux, litiges commerciaux, etc.) sont provisionnés dès lors qu’une obligation du 

Groupe envers un tiers existe à la clôture. La provision est évaluée en fonction de la meilleure estimation des dépenses 

prévisibles. 

 

 Provisions non courantes 

  

 Provisions courantes 

  

 Litiges fiscaux hors IAS 12 

Les provisions pour litiges fiscaux hors IAS 12, TVA par exemple, concernent des provisions pour redressement d’impôt 

et des litiges fiscaux dont les montants ont été contestés. Aucun litige individuel ne représente un montant significatif 

au 31 décembre 2020 (voir note 4.4). 

 Litiges sociaux 

Les provisions constituées sont relatives à des litiges prud’homaux et à des indemnités de fin de contrat. Aucun litige 

individuel ne représente un montant significatif au 31 décembre 2020. 

 Risques liés aux litiges d’exploitation (colonne « Autres ») 

Les provisions constituées sont relatives à des litiges juridiques portant sur les contentieux contractuels (fournisseurs et 

immobiliers) et des litiges autour des responsabilités médicales. Aucun litige individuel ne représente un montant 

significatif au 31 décembre 2020. 

En milliers d’euros Fiscal Social Autres Total

Solde à l’ouverture 4 335 19 006 33 687 57 028

Dotations 2 258 8 313 5 973 16 545

Utilisations -272 -1 941 -2 040 -4 253

Reprises -632 -8 477 -7 117 -16 226

Variations de périmètre 185 286 9 937 10 408

Reclassements 1 076 239 -2 839 -1 524

Solde à la clôture 6 950 17 427 37 601 61 978

En milliers d’euros Fiscal Social Autres Total

Solde à l’ouverture 434 9 751 2 423 12 607

Dotations 700 958 3 816 5 473

Utilisations -548 -4 044 -5 454 -10 046

Reprises 0 -481 -490 -971

Variations de périmètre 0 0 875 875

Reclassements 0 0 1 963 1 963

Solde à la clôture 586 6 183 3 132 9 901



 

NOTE 10  IMPOTS 

10.1. Ventilation de la charge d’impôt 

  

10.2. Rapprochement entre l’impôt réel et la charge d’impôt théorique 

En France, la composante assise sur la valeur ajoutée (CVAE) de la contribution économique territoriale (CET) est 

intégrée en impôts sur les sociétés françaises dans les comptes consolidés, le Groupe considérant que la CVAE remplit 

les caractéristiques d’un impôt sur le résultat, conformément à IAS 12. 

 

  

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Impôts courants -41 912 -75 743

Impôts différés 24 736 16 457

Impôts sur les résultats -17 176 -59 286

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Résultat net (part du groupe) 39 402 114 681

Intérêts minoritaires 2 702 1 544

Résultat des sociétés mises en équivalence 776 0

Charge d’impôt 17 176 59 286

Résultat avant impôts 60 057 175 511

Taux d’impôt théorique 32,02% 34,43%

Charge d’impôt théorique 18 983 60 428

Différences permanentes -1 669 -3 864

Incidence frais financiers non déductibles 781 1 725

Déficits fiscaux de l’exercice non activés 4 025 2 131

Utilisation de déficits fiscaux non activés -4 784 -7 065

Ajustement des impôts différés constatés antérieurement 5 788 195

Ajustement des impôts des périodes antérieures -10 340 -6 347

Impôts à taux réduit -10 115 -2 067

Impact de la CVAE net d’impôt en France 15 968 14 309

Impact de l’IRAP en Italie 261 1 461

Impact des résultats exemptés d'impôt 1 166 2 791

Différence taux mère / fille -2 890 -5 551

Incidence du changement du taux d'impôt sur les sociétés à horizon futur 1 141

Charge réelle d’impôt 17 176 59 286

Taux effectif d’impôt 28,60% 33,78%



 

10.3. Impôts différés 

Des impôts différés sont constatés, en utilisant la méthode bilancielle du report variable, pour les différences 

temporelles existant à la clôture entre la base fiscale des actifs et des passifs et leur valeur comptable, ainsi que sur les 

déficits fiscaux. 

Les actifs d’impôts différés sont comptabilisés dans la mesure où il est probable que le Groupe disposera de bénéfices 

imposables futurs sur lesquels les pertes fiscales non utilisées pourront être imputées. 

Concernant les impôts différés actifs sur déficits reportables, le Groupe réalise une approche multicritère qui prend en 

compte l’horizon de récupération en se basant sur la projection financière mais également en tenant compte de la 

stratégie de récupération à long terme des déficits de chaque pays. 

Les impôts différés sont calculés entité par entité. Ils sont compensés lorsque les impôts sont prélevés par la même 

autorité fiscale et qu’ils se rapportent à une même entité fiscale (groupe d’intégration fiscale en France et en 

Allemagne). 

Les actifs et passifs d’impôt différé sont évalués au taux d’impôt dont l’application est attendue sur l’exercice au cours 

duquel l’actif sera réalisé ou le passif réglé, sur la base des taux d’impôt (et réglementation fiscale) qui ont été adoptés 

ou quasi-adoptés à la date de clôture. 

Les impôts différés sont présentés sur des rubriques spécifiques du bilan inclus dans les actifs non courants et les passifs 

non courants. 

Ainsi au 31 décembre 2020, les différences temporelles des entités françaises, belges et italiennes ont été 

comptabilisées sur la base des nouveaux taux votés : 

• en France : au taux de 25,83 % à horizon 2022 ; 

• en Italie : au taux de 27,90 % depuis le 1er janvier 2017, un taux de base (IRES) de 24 %, auquel s’ajoute une 

contribution complémentaire comprise entre 3,9 % et 4,9 % selon les régions ; 

• en Belgique : au taux de 25,00 % ; 

• les taux d’imposition retenus pour l’Allemagne sont de 15,3 % ou 30,33 % selon les sociétés. 

 

10.3.1. Nature des impôts différés 

  
 

L’essentiel des impôts différés du Groupe provient de la comptabilisation lors de regroupements d’entreprises des 

actifs incorporels que constituent les autorisations d’exploiter. 

10.3.2. Variation nette des impôts différés 

  
 

Le Groupe constate des actifs d’impôts différés sur déficits reportables pour un montant de 32.9 M€ au 31 décembre 

2020 contre 14.6 M€ au 31 décembre 2019. Il s’agit principalement de la France, l’Allemagne et la Belgique pour 

lesquels les reports déficitaires peuvent avoir des dates d’expiration indéfinies. Cependant, l’analyse de chaque 

situation peut conduire le Groupe à ne pas les reconnaître. 

Au 31 décembre 2020, les actifs d’impôts différés sur déficits reportables, dont la récupération n’est pas jugée 

probable, s’élèvent à 16.0 M€ (16.9 M€ au 31 décembre 2019). Ces actifs d’impôts différés non reconnus au 31 

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Immobilisations incorporelles 508 333 419 414

Immobilisations corporelles 156 402 164 472

Différences temporaires CVAE 5 509 6 354

Instruments financiers -9 930 -8 354

Reports fiscaux -32 936 -14 654

Provisions pour engagements de retraites -17 788 -20 711

Autres provisions -6 002 -16 427

Autres différences temporaires -16 381 -11 496

Autres actifs/passifs -61 185 -60 230

Net d'impôts différés (passif) 526 023 458 368

En milliers d’euros 31.12.2020 31.12.2019

Solde à l'ouverture 458 368 443 155

Charge (produit) -24 736 -16 457

Variation de périmètre 86 419 52 711

Imputation en capitaux propres 147 -19 769

Autres variations 5 825 -1 273

Solde à la clôture 526 023 458 368



 

décembre 2020 concernent principalement les pays suivants : la France (9.7 M€), l’Allemagne (4.4 M€) et la Belgique 

(1.8 M€). 

Il s’agit essentiellement de déficits fiscaux générés : 

• en France pour les déficits nés avant l'entrée dans l'intégration fiscale dont l’utilisation est possible mais 

présente des contraintes fortes ; 

• en Allemagne pour les déficits de sociétés hors d’un tax group non activés compte tenu de leur faible 

probabilité de récupération ; 

• en Belgique, pour les déficits des associations sans but lucratif (ASBL) dont l’utilisation n’est pas autorisée (base 

non activable de 16.1 M€ au 31 décembre 2020 à un taux d’impôt quasi-nul).  

NOTE 11  ENGAGEMENTS ET PASSIFS EVENTUELS 

Litiges 

Il n’existe pas de procédure gouvernementale, judiciaire ou d’arbitrage, y compris toute procédure dont la Société a 

connaissance, qui est en suspens ou dont elle est menacée, susceptible d’avoir ou ayant eu au cours des 12 derniers 

mois des effets significatifs sur la situation financière ou la rentabilité de la Société et/ou du Groupe.  

NOTE 12  ÉVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE 

Dans le cadre de la politique de développement du Groupe les événements significatifs suivants ont eu lieu depuis le 

31 décembre 2020 : 

 

Covenant bancaire 

En janvier 2021, le Groupe a renégocié la formule de son ratio de levier ajusté avec les banques de son crédit syndiqué. 

Le ratio maximum autorisé reste identique à 4,5x mais la formule de son calcul sera désormais : (Dette Nette Consolidée 

– Dette Immobilière)/(EBITDA ajusté – 5.8% * Dette Immobilière) contre 6.5% * Dette immobilière.  

  

 

Entrée au Royaume-Uni 

 

En février 2021, Korian a annoncé avoir entamé des négociations exclusives en vue d'acquérir Berkley Care Group, 

qui exploite un réseau de six résidences seniors haut-de-gamme dans le sud de Londres, toutes reconnues pour la 

qualité de leurs services et de leurs soins. Korian s’apprête également à acquérir l’immobilier pour cinq de ces maisons. 

La plateforme devrait réaliser un chiffre d'affaires d'environ 25 millions de livres sterling en 2021. 

NOTE 13  AUTRES INFORMATIONS 

13.1. Périmètre de consolidation - Allemagne 

Les informations suivantes complètent les données sur le périmètre de Korian en Allemagne : 

• La filiale allemande PHÖNIX-ambulante intensive Pflege GmbH, incorporée en 2018, vient s’ajouter à la liste 

des entités consolidées du Groupe en Allemagne figurant dans les notes annexes aux comptes consolidés 

du Document De Référence 2018 au point 14.4.2 

• Il est précisé que la filiale allemande doc Orange GmbH, citée dans la note 5.7 ainsi qu’aux points 14.4.2 et 

14.3.2 des Documents De Référence des années 2017 et 2018 et du Document d’Enregistrement Universel 

2019 respectivement, est inscrite au registre du commerce sous la raison sociale « BuP Betreuung- und Pflege 

GmbH » 

• Il est précisé que la filiale allemande Zentrale Parsberg (Holding Weidlich), citée aux points 14.4.2 et 14.3.2 du 

Documents De Référence 2018 et du Document d’Enregistrement Universel 2019 respectivement, est inscrite 

au registre du commerce sous la raison sociale « PHÖNIX-Lebenszentren GmbH » ; 

• Il est précisé que la filiale allemande RIAG SENIORENZENTRUM, citée dans la note 5.7 ainsi qu’aux points 14.4.2 

et 14.3.2 des Documents De Référence des années 2017 et 2018 et du Document d’Enregistrement Universel 

2019 respectivement, est inscrite au registre du commerce sous la raison sociale « RIAG Seniorenzentrum 

"Ennepetal" GmbH & Co. KG » ; 

Ratio Korian
Ratio maximum/minimum 

autorisé au 31 décembre 

Ratio de levier ajusté (nouvelle formule) 3,0x <4,5x



 

• Il est précisé que la filiale allemande Ambulanter Dienst Kutlu GmbH, citée aux points 14.4.2 et 14.3.2 du 

Document De Référence 2018 et du Document d’Enregistrement Universel 2019 respectivement, est inscrite 

au registre du commerce depuis le 24 février 2020 sous la raison sociale « PflegeExperten GmbH » ; 

• Il est précisé que la filiale allemande CASA REHA HOLDING GMBH, citée au point 14.3.2 du Document 

d’Enregistrement Universel du Groupe de l’année 2019, est inscrite au registre du commerce depuis le 20 

janvier 2020 sous la raison sociale « CR Korian Holding GmbH » ; 

• Il est précisé que la filiale allemande CURANUM AG, citée au point 14.3.2 du Document d’Enregistrement 

Universel 2019, est inscrite au registre du commerce avant le 3 mars 2015 et à nouveau depuis le 15 janvier 

2020 sous la raison sociale « Korian Deutschland AG » ; 

• Il est précisé que la filiale allemande CURANUM Dienstleistung GmbH, citée au point 14.3.2 du Document 

d’Enregistrement Universel 2019, est inscrite au registre du commerce depuis le 18 avril 2019 sous la raison 

sociale « Korian Personaldienstleistung GmbH » ; 

• Il est précisé que la filiale allemande KORIAN MANAGEMENT VERWALTUNG GMBH, citée au point 14.3.2 du 

Document d’Enregistrement Universel 2019, est inscrite au registre du commerce depuis le 16 décembre 2019 

sous la raison sociale « Korian Textilservice GmbH ». 

• Il est précisé que la filiale allemande «NON-FOOD HANDELSGESELLSCHAFT KARLSRUHE FÜR SENIORENBEDARF 

MBH», citée dans la note 14.3.2 des documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, 

est inscrite au registre du commerce sous la raison sociale «NON - FOOD Handelsgesellschaft für 

Seniorenbedarf mbH». 

• Il est précisé que la filiale allemande “BAD SCHWARTAU AVG ALTENHEIM-VERMIETUNG”, citée aux points 

14.3.2 des documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, est inscrite au registre du 

commerce sous la raison sociale «Bad Schwartauer AVG Altenheim-Vermietung GmbH & Co. KG». 

• Il est précisé que la filiale allemande «RIAG SENIORENZENTRUM “ZWEITE”», citée aux points 14.3.2 des 

documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, est inscrite au registre du commerce 

sous la raison sociale «RIAG Seniorenzentrum “Zweite” GmbH & Co. KG». 

• Il est précisé que la filiale allemande «RIAG SENIORENZENTRUM “ERSTE”», citée aux points 14.3.2 des 

documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, est inscrite au registre du commerce 

sous la raison sociale «RIAG Seniorenzentrum “Erste” GmbH & Co. KG». 

• Il est précisé que la filiale allemande «Häusliche Krankenpflege Charlotte König GmbH & Co.», citée aux 

points 14.3.2 des documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, est inscrite au registre 

du commerce sous la raison sociale «Häusliche Krankenpflege Charlotte König GmbH & Co KG». 

• Il est précisé que la filiale allemande «Schauinsland Pflegebetrieb Gmb», citée aux points 14.3.2 des 

documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, est inscrite au registre du commerce 

sous la raison sociale «Schauinsland Pflegebetriebs-GmbH». 

• Il est précisé que la filiale allemande «Ambulante Pflege Schauinsland Gbmh», citée aux points 14.3.2 des 

documents de référence du Groupe des années 2019 respectivement, est inscrite au registre du commerce 

sous la raison sociale « Ambulante Pflege Schauinsland GmbH». 

 

13.2. Transactions avec des parties liées 

La politique de rémunération des dirigeants mandataires sociaux de Korian se conforme au Code de gouvernement 

d’entreprise des sociétés cotées AFEP-MEDEF dans sa version de novembre 2016 (le « Code AFEP-MEDEF »). 

Conformément aux recommandations dudit Code AFEP-MEDEF, la rémunération attribuée aux dirigeants mandataires 

sociaux est fixée par le Conseil d’administration sur proposition du Comité des rémunérations et des nominations. 

 

  

31 décembre 2020 31 décembre 2019

Montants versés Montants versés

Directrice générale depuis le 26 janvier 2016

Rémunération fixe annuelle 213 750 450 000

Rémunération variable annuelle 495 000 540 000

Avantages en nature 16 056 12 765

Total 724 806 1 002 765

Président du Conseil du 26 janvier 2016 au 1
er

 octobre 2020

Rémunération fixe annuelle                                  194 062                           345 000    

Président du Conseil depuis le 1
er

 octobre 2020

Rémunération fixe annuelle                                    64 688   

Total                                  258 750                          345 000 

En euros



 

Les montants versés en 2020 tiennent compte de la réduction exceptionnelle de 25%, d’une part, de la rémunération 

qu’aurait dû percevoir la Directrice générale en 2020 (rémunération variable au titre de 2019, versée en 2020, et 

rémunération fixe) et, d’autre part, de la rémunération fixe annuelle pour 2020 du Président du Conseil. 

13.3. Honoraires des Commissaires aux comptes 

En application du décret no 2008-1487, le tableau ci-dessous présente les honoraires des Commissaires aux comptes 

au titre de l’exercice 2020 pour toutes les sociétés du Groupe. 

  
 

Les autres services sont principalement liés à des missions de « due diligence » liées aux acquisitions et opérations sur 

le capital de la période. 

 

13.4. Liste des entités consolidées du Groupe 

 Filiales 

Les filiales sont des entreprises contrôlées directement ou indirectement par la Société. Une filiale est contrôlée lorsque 

la Société : 

• détient le pouvoir de diriger, directement ou indirectement, sa politique opérationnelle et financière ; 

• obtient des rendements variables provenant des activités de celle-ci ; 

• à la capacité d’exercer son pouvoir de manière à influer sur le montant des rendements qu’elle obtient. 

En général, les entreprises contrôlées sont celles dans lesquelles Korian détient directement ou indirectement plus de 

50 % des droits de vote. 

 Partenariats et entreprises associées 

Il existe des participations mises en équivalence dans le groupe. 

En décembre 2020, Korian a conclu un partenariat de développement avec Aedifica, leader européen de 

l’immobilier de santé, sous la forme d’une co-entreprise (« maatschap »), détenue à parts égales par les deux 

partenaires, qui investira dans le développement de projets immobiliers neufs aux Pays-Bas. 

 

 

Toutes les sociétés filiales allemandes listées ci-dessous (à l'exception de la société SENIORENPFLEGEHEIM GMBH BAD 

NEUSTADT A.D. SAALE, Bad Neustadt a.d. Saale et de la société KORIAN MANAGEMENT AG,Salzburg) et incluses dans 

le bilan consolidé sont dispensées, en vertu de l´article 264, 264b et 291 du code commerce allemand (HGB - 

Handelsgesetzbuch), de l´obligation de publication des états financiers consolidés et individuels et des rapports de 

gestion (du groupe), selon l´article 325 du même code, pour l'exercice 2020. 

 

La société mère du Groupe est la société Korian SA. 

Les pourcentages indiqués ci-dessous sont les pourcentages d’intérêts. 

IG : intégration globale 

MEE : Mise en équivalence 

 

  

En milliers d'euros Mazars 2020 EY 2020 Mazars 2019 EY 2019

Commissariat aux comptes

Emetteur 284 284 286 295

Filiales intégrées globalement 1 314 1 542 1 286 1 534

Sous-Total 1598 1826 1572 1829

Autres services 351 444 542 601

Sous-Total 351 444 542 601

Total 1949 2270 2114 2430



 

13.3.1. France 

 

Entité juridique     

KORIAN SA 100   

Medidep Foncier 100 IG 

SOCIETE IMMOBILIERE JANIN 100 IG 

KORIAN SANTE 100 IG 

ABILONE 100 IG 

SCI KORIAN IMMOBILIER 100 IG 

JONGKIND 100 IG 

KORIAN Domiciles 100 IG 

LA MOULINIERE 100 IG 

KORIAN PARTENAIRE 100 IG 

PRIVATEL 100 IG 

HOLDING HOSPITALIERE DE TOURAINE 100 IG 

LE NORD COTENTIN 100 IG 

CENTRE WILLIAM HARVEY 100 IG 

HOLDING AUSTRUY BUREL 99 IG 

PB EXPANSION 100 IG 

SCI KORIAN BEZONS IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN LA COTONNADE IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN LES CATALAUNES IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN LE GRAND PARC IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN LIVRY SULLY IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN LES RESTANQUES IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN MORNAY IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN ONCOPOLE TOULOUSE  51 IG 

SCI KORIAN PARC DES DAMES IMMOBILIER 51 IG 

SCI KORIAN VILLA AMARELLI IMMOBILIER 51 IG 

SCI HOLDING IMMOBILIÈRE 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER ALLEMAGNE 1 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER ALLEMAGNE 2 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER ALLEMAGNE 3 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER Allemagne 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER FRANCE 100 IG 

LA BASTIDE DE LA TOURNE 100 IG 

SARL RESIDENCE FRONTENAC 100 IG 

KORIAN LE BASTION 100 IG 

RESIDENCE PERIER 100 IG 

PERIER RETRAITE 100 IG 

VEPEZA 100 IG 



 

LA REINE MATHILDE 100 IG 

RESIDENCE LES AJONCS 100 IG 

KORIAN MAS DE LAUZE 100 IG 

SCI BADERA 51 IG 

VILLA BONTEMPS 100 IG 

SOCIETE D'EXPLOITATION HOME SAINT GABRIEL 99 IG 

LES ISSAMBRES 100 IG 

ACCUEIL MEUNIERES 100 IG 

CHAMTOU 100 IG 

SOCIETE GERONTOLOGIQUE DU CENTRE OUEST - SGCO 100 IG 

SOCIETE HOSPITALIERE DE TOURAINE 100 IG 

KORIAN VILLA D'ALBON 100 IG 

SCI LE TEILLEUL 100 IG 

KORIAN LE DIAMANT 100 IG 

COMPAGNIE FONCIERE VERMEILLE 51 IG 

BELLECOMBE 100 IG 

KORIAN LES ARCADES 100 IG 

RESIDENCE MAGENTA 100 IG 

VILLA SAINT DOMINIQUE 100 IG 

LE CLOS CLEMENT 77 - RESIDENCE DU BOIS CLEMENT 100 IG 

KORIAN BRUNE 100 IG 

KORIAN LES LILAS 100 IG 

SAINT CYR GESTION 100 IG 

REANOTEL 100 IG 

KORIAN FLORIAN CARNOT 100 IG 

MEUDON-TYBILLES 100 IG 

LES LIERRES GESTION 100 IG 

L'AIR DU TEMPS RESIDENCES STRASBOURG ROBERTSAU 100 IG 

LES HAUTS D'ANDILLY 100 IG 

ATRIA 100 IG 

LES BEGONIAS 100 IG 

LA REINE BLANCHE 100 IG 

LES BLES D'OR 100 IG 

LES TEMPS BLEUS 100 IG 

CARLOUP SANTE 100 IG 

LE CASTELLI 100 IG 

LES FONTAINES 100 IG 

ISERE SANTE 100 IG 

LAFFITTE SANTE 100 IG 

S.C.I. LE MAIL IMMOBILIER 100 IG 

LE MAIL SANTE 100 IG 



 

MASSENET SANTE 100 IG 

MEDOTELS 100 IG 

RESIDENCE FREDERIC MISTRAL 100 IG 

KORIAN CLOS DES VIGNES 100 IG 

KORIAN VILLA PAPYRI 100 IG 

KORIAN VILLA D'AZON 100 IG 

KORIAN LES CASSISSINES 100 IG 

KORIAN VILLA SPINALE 100 IG 

KORIAN L'ASTREE 100 IG 

KORIAN LA FONTANIERE 100 IG 

GEM VIE 100 IG 

SOCIETE D'ETUDES ET DE REALISATIONS POUR LE NOUVEL AGE SERENA 100 IG 

KORIAN AU FIL DU TEMPS 100 IG 

KORIAN PLAISANCE 100 IG 

KORIAN SAVERNE 100 IG 

KORIAN VAL DES SOURCES 100 IG 

KORIAN VILL'ALIZE 100 IG 

KORIAN L'ESCONDA 100 IG 

LE PETIT CASTEL 100 IG 

PEROU 100 IG 

LES PINS BLEUS 100 IG 

RESIDENCE DE PONTLIEUE 100 IG 

HOMERE HOTELLERIE MEDICALISEE RETRAITE 100 IG 

LA SAISON DOREE 100 IG 

SAINT FRANCOIS DE SALES 100 IG 

SARL VILLANDIERES NIMES 100 IG 

CLINIQUE DE SOINS DE SUITE ET READAPTATION CHATEAU DE GLETEINS   100 IG 

LA PINEDE 100 IG 

CHATEAU DE LA VERNEDE 100 IG 

KORIAN LES OLIVIERS 100 IG 

CENTRE DE READAPTATION FONCTIONNELLE DE CAEN 100 IG 

CLINIQUE CARDIOLOGIQUE DE GASVILLE 100 IG 

CLINIQUE DE MEDECINE PHYSIQUE ET DE READAPTATION FONCTIONNELLE "LES GRANDS 

CHENES" 
100 IG 

LES FLOTS 100 IG 

IMMO 2 100 IG 

LE BELVEDERE PLAGE 100 IG 

LE BELVEDERE 100 IG 

CENTRE MEDICAL INFANTILE MONTPRIBAT 100 IG 

CENTRE DE REEDUCATION FONCTIONNELLE DE SIOUVILLE 100 IG 

CLINIQUE NAPOLEON 100 IG 



 

SCI NAPOLEON 100 IG 

LE MONT BLANC 99 IG 

CLINIQUE DU CANAL DE L'OURCQ 100 IG 

HAD YVELINES SUD 100 IG 

SOCIETE NOUVELLE DE LA CLINIQUE DU MESNIL 100 IG 

CENTRE DE SOINS DE SUITE DE SARTROUVILLE 100 IG 

KORIAN LES TROIS TOURS 100 IG 

OREGON 100 IG 

SOCIETE D'EXPLOITATION DE LA CLINIQUE MEDICALE DE SAINT COME A JUVISY 100 IG 

CLINIQUE DE SACLAS 100 IG 

SOCIETE CLINIQUE DE SOINS DE SUITE DE NOISY LE SEC 100 IG 

CLINIQUE DE LIVRY SULLY 100 IG 

SOCIETE D'EXPLOITATION DE LA CLINIQUE DU PERREUX 100 IG 

NEWCO BEZONS 100 IG 

CLINIQUE DE CONVALESCENCE DU CHATEAU DE CLAVETTE 100 IG 

SERIENCE SOINS DE SUITE ET DE READAPTATION 100 IG 

SARL DE BIOUX SANTE 100 IG 

THALATTA 100 IG 

RESIDENCE LES AINES DU LAURAGAIS 100 IG 

GRAND'MAISON 100 IG 

KORIAN PASTORIA 100 IG 

SA MEDICA FRANCE 100 IG 

SAS CLINIQUE DE SANTE MENTALE SOLISANA 100 IG 

SAS CLINIQUE DU VAL DE SEINE 100 IG 

SARL CLINIQUE LES ALPILLES  100 IG 

SARL CLINIQUE DU MONT VENTOUX  100 IG 

SARL CLINIQUE DE SANTE MENTALE DU GOLFE 100 IG 

SAS CLINIQUE ALMA SANTE 100 IG 

SAS CLINIQUE DU CHATEAU DE MORNAY 100 IG 

SAS CLINIQUE SAINTE COLOMBE 100 IG 

SARL CLINIQUE LA CONDAMINE 100 IG 

SARL CLINIQUE DE SANTE MENTALE VILLA BLEUE 100 IG 

SARL CLINIQUE MAISON BLANCHE 100 IG 

SAS CLINIQUE MONTJOY 100 IG 

SAS CLINIQUE DE SANTE MENTALE DE PIETAT 100 IG 

SAS CLINIQUE DE SANTE MENTALE SAINT MAURICE 100 IG 

SAS CLINIQUE LA PALOUMERE 100 IG 

SAS CLINIQUE LA VARENNE 100 IG 

SAS CLINIQUE LA ROSERAIE 100 IG 

SARL CLINIQUE LE CLOS DE BEAUREGARD 100 IG 

SAS CLINIQUE DU CHAMBON 100 IG 



 

SAS CLINIQUE LES BRUYERES 100 IG 

SAS LES JARDINS D'HESTIA 100 IG 

SARL GMR  100 IG 

SAS AUBERGERIE DE QUINCY 92 IG 

SAS AUBERGERIE DU 3ème AGE 92 IG 

SARL RESIDENCE DES PINS 100 IG 

SAS GASTON DE FOIX 100 IG 

SARL RESIDENCE DE CHAINTREAUVILLE 96 IG 

SAS DLS GESTION 100 IG 

SARL LA FONTAINE BAZEILLE 100 IG 

SAS LES TERRASSES DU XXEME 100 IG 

SAS RESIDENCE LES MATHURINS 100 IG 

SAS LE VAL D'ESSONNE 100 IG 

SARL MAISON DE RETRAITE LES GARDIOLES 100 IG 

SARL LA PAQUERIE 100 IG 

SARL LA COLOMBE 100 IG 

SARL LES TAMARIS 100 IG 

SARL RESID'GEST 100 IG 

SARL RA DE LAXOU 100 IG 

SARL RA DES SABLES  100 IG 

SARL RA DE LYON GERLAND 100 IG 

SARL RA DU MANS 100 IG 

SARL LE MOLE D'ANGOULINS 100 IG 

SAS RA DE NEUVILLE ST REMY  100 IG 

SARL MAISON DE RETRAITE SOULAINES 100 IG 

SAS DOMAINE DES TROIS CHEMINS 100 IG 

SAS LE MONT SOLEIL 100 IG 

SARL RESIDENCE BELLEVUE 100 IG 

SARL RESIDENCE AGAPANTHE 100 IG 

SARL RESIDENCE LA GRANDE PRAIRIE 100 IG 

SARL RESIDENCE PIN BALMA 100 IG 

SARL LE HAMEAU DE PRAYSSAS 100 IG 

SAS LE HAMEAU DE LA SOURCE 100 IG 

SAS RESIDENCE CLAUDE DEBUSSY 100 IG 

SARL LES OLIVIERS 100 IG 

SAS MAISON DE RETRAITE LE CHALET  100 IG 

SARL LA CAMPAGNARDE  100 IG 

SARL DU CHÂTEAU  100 IG 

SARL BUEIL 100 IG 

SAS RESIDENCE DE L'ABBAYE 100 IG 

SAS LA VALLEE BLEUE 100 IG 



 

SAS LES CIGALES 100 IG 

SAS LES TOURELLES 100 IG 

SAS LA DETENTE 100 IG 

SAS SAINT FRANCOIS DU LAS 100 IG 

SARL MAISON DE RETRAITE LES ALYSSES 100 IG 

SAS LA VILLA DU CHÊNE D'OR 100 IG 

SAS LA VILLA DU PARC 100 IG 

SARL LE DOMAINE DE COLLONGUES 100 IG 

SAS LE CLOS VERMEIL 100 IG 

SAS RELAIS TENDRESSE SAINTE MARGUERITE 100 IG 

SARL MEDI-SAISONS 100 IG 

SAS L'AMARYLLIS 100 IG 

SAS LA LOUISIANE 100 IG 

SAS LES PALMIERS 100 IG 

SARL LUBERON SANTE 100 IG 

SARL INVAMURS 100 IG 

SAS SOCEFI 100 IG 

SAS FINANCIERE DE LETRETTE 100 IG 

SARL PASTHIER PROMOTION 100 IG 

SCI CHAMBERY JOURCIN 100 IG 

SCI BRUAY SUR ESCAUT 100 IG 

SCI SAINT GEORGES DE DIDONNE 100 IG 

SCI DE LAXOU MAXEVILLE 51 IG 

SCI DES SABLES 100 IG 

SCI DE LYON-GERLAND 100 IG 

SCI SAINT-MALO 100 IG 

SCI DU MANS 100 IG 

SCI PIERRE DEBOURNOU 100 IG 

SCI DE LA RUE BICHAT 100 IG 

SCI CENTRE DE CONVALESCENCE DE NEUVILLE 100 IG 

SCI CENTRE MEDICAL LES ALPILLES 100 IG 

SCI VALMAS 100 IG 

SCI ALMA SANTE 100 IG 

SCI SAINT MAURICE 100 IG 

SCI LA PALOUMERE 100 IG 

SCI LA VARENNE  100 IG 

SCI LA ROSERAIE  100 IG 

SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE DE MONTVERT  100 IG 

SCCV BAZEILLE DEVELOPPEMENT  100 IG 

SCI LES TROIS CHEMINS 100 IG 

SARL DU PRE DE LA GANNE 100 IG 



 

SCI SYR IMMOBILIER 100 IG 

SARL LE BOIS DU CHEVREUIL 100 IG 

SAS ALEXMAR 100 IG 

SNC IMMOBILIERE DE DINARD 100 IG 

SAS MS FRANCE 60 IG 

SCI FALCA 51 IG 

SARL RESIDENCE VICTOR HUGO 100 IG 

LE CLOS DE L'ORCHIDEE 100 IG 

SOCIETE DU CHÂTEAU DE LORMOY 100 IG 

SCI Korian Saverne Immobilier 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER Allemagne 4 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER Allemagne 5 51 IG 

SAS KORIAN IMMOBILIER Allemagne 6 51 IG 

RESIDENCE FONTDIVINA 100 IG 

AGES ET VIE GESTION 70 IG 

AGES ET VIE HABITAT 70 IG 

AGES ET VIE SERVICES 70 IG 

CLINIDEV SAS 100 IG 

CLINIDOM SAS 100 IG 

KD H 100 IG 

SCI LA CROIX DU MARECHAL 100 IG 

SCI FPM 100 IG 

LES OMEGADES 100 IG 

OMEGA SAS 100 IG 

SCCV HENRIADE 100 IG 

SCI BEAUSEJOUR 100 IG 

HOLDING LES ACACIAS 100 IG 

KORIAN IMMOBILIER Allemagne 7 100 IG 

LA GALICIA 99 IG 

SCPR CROIX DU MARECHAL 100 IG 

BOIS LONG 100 IG 

JARDINS D'EPARGNES 100 IG 

ROSA BELLA 100 IG 

LA CHENAIE 100 IG 

LA CHENERAIE 100 IG 

HENRIADE 100 IG 

LASIDOM 100 IG 

CLOS D'ARMAGNAC 100 IG 

ENTRE DEUX MERS 100 IG 

LES DOMAINES DE CESTAS 100 IG 

ROSES DU BASSIN 100 IG 



 

LES ACACIAS (BRIANCON) 100 IG 

LES ACACIAS (GAN) 100 IG 

MARIENIA 100 IG 

PETITS-FILS DEVELOPPEMENT 100 IG 

PETITS-FILS 100 IG 

SCI FONCIERE A&V 30 IG 

KD SAP 100 IG 

KD Santé Sécurité 100 IG 

SCI KORIAN Oullins Immobilier 51 IG 

SAS KORIAN ASSET & PROPERTY MANAGEMENT 100 IG 

DAMIEN  100 IG 

SAS LE PONTET 100 IG 

SAS LES CLARINES 100 IG 

SAS LA VALLONIE 100 IG 

SAS CDS 2 100 IG 

SARL H.ECO 51 IG 

SAS LA SOLANE 100 IG 

SAS VAL PYRENE 100 IG 

SAS CRFS GUSTAVE ZANDER 100 IG 

SA SAEM - INSTITUT ZANDER 100 IG 

SCI SCI GARIBALDI SIERROZ 51 IG 

SCI SCI LE ZANDER 51 IG 

MOVE IN MED 100 IG 

OMEDYS 70 IG 

KORIAN IMMOBILIER ALLEMAGNE 8 100 IG 

KORIAN SOLUTION 100 IG 

HMIMH 72 IG 

LES ESSENTIELLES CAEN 100 IG 

LES ESSENTIELLES CONFLANS-STE-HONORINE 100 IG 

LES ESSENTIELLES HOLDING 100 IG 

LES ESSENTIELLES LIMEIL-BREVANNES 100 IG 

LES ESSENTIELLES L'ISLE ADAM 100 IG 

LES ESSENTIELLES NEGREPELISSE 100 IG 

LES ESSENTIELLES PONT-AVEN 100 IG 

LES ESSENTIELLES ROUEN 100 IG 

LES ESSENTIELLES STRASBOURG - POURTALES 100 IG 

LES ESSENTIELLES SAINT SOULLE 100 IG 

LES ESSENTIELLES VINCENNES 100 IG 

SCI HOLDING IMMOBILIER 2 100 IG 

KORIAN ETOILE IMMOBILIER SCI 100 IG 

KORIAN RSS IMMOBILIER SCI 100 IG 



 

KORIAN & PARTENAIRE IMMOBILIER 2 51 IG 

ANTIN INFRASTRUCTURE PARTNERS LUXEMBOURG 100 IG 

ANTIN IMMO BORDEAUX 100 IG 

ANTIN IMMO EPINAL 100 IG 

ANTIN IMMO HOLDING 100 IG 

ANTIN IMMO INICEA 100 IG 

ANTIN IMMO SAINT- AVOLD 100 IG 

ANTIN IMMO SAINT-BRIEUC 100 IG 

INICEA HOLDING 100 IG 

CLINIQUE DES VALLEES 100 IG 

CLINIQUE VILLA DES ROSES 100 IG 

CENTRE LYONNAIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 100 IG 

IMMOBILIERE DES VALLEES 100 IG 

IMMOBILIERE DES ROSES 100 IG 

GIE INICEA SERVICES 100 IG 

CLINIQUE LA MARE Ô DANS 100 IG 

CLINIQUE JEANNE D'ARC 100 IG 

CLINIQUE DU PAYS DE SEINE 100 IG 

CLINIQUE DE VONTES 100 IG 

POLE DE SANTE MENTALE LA CONFLUENCE 100 IG 

SCI LA CONFLUENCE SAINT-CYR 100 IG 

CLINIQUE LES HORIZONS 100 IG 

CLINIQUE MAYLIS 100 IG 

CLINIQUE DE REGENNES 100 IG 

LA CORNE DE L ABONDANCE 100 IG 

CENTRE DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE DE CENON 100 IG 

CENTRE CALADOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 100 IG 

CENTRE MONTOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 100 IG 

CENTRE AUBERGENVILLOIS DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 100 IG 

CENTRE PSYCHIATRIQUE LIVRYEN AMBULATOIRE 100 IG 

CENTRE NABORIEN DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 100 IG 

CENTRE SPINALIEN DE PSYCHIATRIE AMBULATOIRE 100 IG 

INICEA FONCIERE 1 100 IG 

INICEA JOUVENCE NUTRITION 100 IG 

FONCIERE JOUVENCE NUTRITION 100 IG 

INICEA VAL JOSSELIN 100 IG 

FONCIERE VAL JOSSELIN 100 IG 

TECHNOSENS 70 IG 

 

 



 

13.3.2. Allemagne 

Entité juridique   

CR KORIAN HOLDING GMBH,München 100 IG 

CASA REHA BETRIEBS- UND BETEILIGUNGSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

PROVITA HEIMBETRIEBSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

SENIORENHEIM LEHNDORFER HOF GMBH,München 100 IG 

SENIOREN DSC GMBH DIENSTLEISTUNGS- UND SERVICE CENTER,München 100 IG 

HAUS ALTKÖNIG HEIMBETRIEBSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

CASA REHA HEIMBETRIEBSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

SENIORENRESIDENZ AM ERLENHOFSEE BETRIEBSGESELLSCHAFT MIT BESCHRÄNKTER 

HAFTUNG,München 

100 IG 

SENIORENPFLEGEHEIM GMBH BAD NEUSTADT A.D. SAALE, Bad Neustadt a.d. Saale 75 IG 

F & B SENIOREN SERVICE-CENTER GMBH,München 100 IG 

S&K TEXTIL SENIOREN DIENSTLEISTUNGS- CENTER GMBH,München 100 IG 

NON - FOOD HANDELSGESELLSCHAFT FÜR SENIORENBEDARF MBH,München 100 IG 

CASA REHA ALTENPFLEGEHEIM GMBH,München 100 IG 

CASA REHA VIII IMMOBILIEN VERWALTUNGSGESELLSCHAFT OBJEKT LOLLAR GMBH,München 100 IG 

CASA REHA IX IMMOBILIEN BETEILIGUNGSGESELLSCHAFT OBJEKT LOLLAR MBH,München 100 IG 

CASA REHA VIII IMMOBILIENGESELLSCHAFT OBJEKT LOLLAR MBH & CO. KG,München 100 IG 

XXIV. CASA REHA IMMOBILIENVERWALTUNGSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

XXVIII. CASA REHA IMMOBILIENVERWALTUNGSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

XX. CASA REHA VERWALTUNGS- UND IMMOBILIENERWERBS GMBH & CO. KG,München 100 IG 

CASA REHA SENIORENPFLEGEHEIM GMBH,München 100 IG 

SOZIALKONZEPT BETRIEBS- UND BETEILIGUNGS GMBH,München 100 IG 

SOZIALKONZEPT BARBARAHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT CHARLOTTENHOF BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER EINRICHTUNGEN 

MBH,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT CHRISTINENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT DOROTHEENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT HERMINENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT LORETTAHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT MARIETTENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT CÄCILIENHOF BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER EINRICHTUNGEN 

MBH,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT FRIEDERIKENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT HELENENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT LUISENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT MAGDALENENHOF BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER EINRICHTUNGEN 

MBH,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT MARIENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT IM ROSENPARK GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT SCHULZE-KATHRINHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 



 

Entité juridique   

SOZIALKONZEPT SOPHIENHOF GMBH BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER 

EINRICHTUNGEN,München 

100 IG 

SOZIALKONZEPT KATHARINENHOF BETRIEBSGESELLSCHAFT SOZIALER EINRICHTUNGEN 

MBH,München 

100 IG 

GO DRACHENFELSSEE 506. VV GMBH,München 100 IG 

GO DRACHENFELSSEE 510. VV GMBH,München 100 IG 

ALTER EGO SIEBENUNDVIERZIGSTE BETEILIGUNGSGESELLSCHAFT MBH,München 100 IG 

SO TEC GMBH,München 100 IG 

SOZIALKONZEPT BETEILIGUNGS GMBH,München 100 IG 

SERVEX DIENSTLEISTUNGS GMBH,München 100 IG 

SOZIAL SERVICE EINRICHTUNGS- UND GESCHÄFTSBESORGUNGS GMBH,München 100 IG 

AFARIA GRUNDSTÜCKSVERWALTUNGS GMBH & CO. OBJEKT LOLLAR KG, Mainz 94 IG 

ASTELLA GRUNDSTÜCKSVERWALTUNGSGESELLSCHAFT MBH & CO. VERMIETUNGS KG, Mainz 94 IG 

KORIAN MANAGEMENT AG,München 100 IG 

KORIAN MANAGEMENT AG,Salzburg 100 IG 

KORIAN MANAGEMENT GRUNDBESITZ GMBH,München 100 IG 

KORIAN DEUTSCHLAND AG,München 100 IG 

KORIAN HOLDING GMBH,München 100 IG 

CURANUM BETRIEBS GMBH WEST,München 100 IG 

KORIAN AKADEMIE GMBH,München 100 IG 

GAP MEDIA SERVICE GMBH,München 100 IG 

SERVICE GESELLSCHAFT WEST GMBH,München 100 IG 

KORIAN PERSONALDIENSTLEISTUNG GMBH,München 100 IG 

CURANUM BETRIEBS GMBH,München 100 IG 

ALTENHEIM BETRIEBSGESELLSCHAFT WEST GMBH,München 100 IG 

CURANUM FRANZISKUSHAUS GMBH,München 100 IG 

CURANUM BETRIEBS GMBH MITTE,München 100 IG 

BUP BETREUUNG UND PFLEGE GMBH,München 100 IG 

BAD SCHWARTAUER AVG ALTENHEIM-VERMIETUNG GMBH & CO. KG,München 100 IG 

RIAG SENIORENZENTRUM "ZWEITE" GMBH & CO. KG,München 100 IG 

RIAG SENIORENZENTRUM "ERSTE" GMBH & CO. KG,München 100 IG 

RIAG SENIORENZENTRUM "ENNEPETAL" GMBH & CO. KG,München 100 IG 

CURANUM LIESBORN GMBH & CO. KG,München 100 IG 

KORIAN TEXTILSERVICE GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX - HAUS SILBERDISTEL - ALTEN- U. PFLEGEHEIM GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX - HAUS ROGGENBERG - PFLEGEHEIM GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX - HAUS KARWENDEL - ALTEN- UND PFLEGEHEIM GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-HAUS ROSMARIN SENIOREN- UND PFLEGEZENTRUM GMBH,München 100 IG 

SENIORENWOHNANLAGE OETTINGEN GMBH,München 100 IG 

ALTEN-PFLEGEHEIM VEITSBRONN GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX SENIORENRESIDENZ ELSTERTALBLICK GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX SOZIALZENTRUM IM LERCHENFELD GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX SOZIALZENTRUM WINDSBACH GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM IM BRÜHL GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM TAUNUSBLICK GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-HAUS AM STEINSGRABEN SENIOREN- UND PFLEGEZENTRUM GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM ULMENHOF GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX - HAUS SONNENGARTEN WOHN- UND PFLEGEZENTRUM GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX - SENIORENZENTRUM GRAF TILLY GMBH,München 100 IG 



 

Entité juridique   

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM HERZOG ALBRECHT GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENRESIDENZ AM TEICHBERG GMBH,München 100 IG 

SENIORENRESIDENZ DETTELBACH GMBH,München 100 IG 

SENIOREN- UND FACHPFLEGEZENTRUM GMBH (GRETEL-EGNER-HAUS),München 100 IG 

SOLIDARIA SENIORENRESIDENZEN GGMBH ,München 100 IG 

PHÖNIX - SENIORENZENTRUM HESSENALLEE GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM FRONMÜLLERSTRAßE GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM GARTENSTADT GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM AM BODENSEERING GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM ST. HEDWIG GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM NEUPERLACH GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM AHORNHOF GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM AM MUPPBERG GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM MAINPARKSEE GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM AM SCHLOSSTEICH GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM ZWEI LINDEN GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM WEIDENPESCH GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM EVERGREEN MAXHÜTTE GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-SENIORENZENTRUM EVERGREEN GMBH,München 100 IG 

PHÖNIX-Lebenszentren GmbH,München 100 IG 

SERVAS GMBH - SERVICELEISTUNGEN FÜR DEN ALTENHILFESEKTOR,München 100 IG 

WBW GMBH,München 100 IG 

LEOS GMBH,München 100 IG 

GERICARE GMBH,München 100 IG 

SOTERIA MANAGEMENTGESELLSCHAFT MIT BESCHRÄNKTER HAFTUNG,München 100 IG 

KLINIK AM STEIN PROJEKTENTWICKLUNGSGESELLSCHAFT MBH & CO. KG,München 100 IG 

KLINIK AM STEIN VERWALTUNGS GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN HOLDING GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGE- UND BETREUUNGSZENTRUM BERGNEUSTADT GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGE- UND BETREUUNGSZENTRUM BUTZBACH GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGE- UND BETREUUNGSZENTRUM LANDSCHEID GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGEZENTRUM AM ALTEN POSTSTADION GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGE- UND BETREUUNGSZENTRUM RECKLINGHAUSEN GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGE- UND BETREUUNGSZENTRUM SAARBURG GMBH,München 100 IG 

EVERGREEN PFLEGE- UND BETREUUNGSZENTRUM PADERBORN GMBH,München 100 IG 

BLITZ 07-712 GMBH,München 100 IG 

HELVITA SENIORENZENTREN GMBH,München 100 IG 

ALPHEIDE-SENIORENZENTRUM GMBH,München 100 IG 

SENIOREN-DOMIZIL FAMILIE WOHNSIEDLER GMBH,München 100 IG 

HAUS AMSELHOF SENIORENRESIDENZ GMBH,München 100 IG 

HELVITA WIRTSCHAFTSDIENSTE GMBH,München 100 IG 

SENIORENPFLEGE HAßLOCH GMBH,München 100 IG 

SENTIVO GMBH,München 100 IG 

SENTIVO SOLINGEN GMBH,München 100 IG 

SENTIVO MÖNCHENGLADBACH GMBH,München 100 IG 

SENTIVO RHÖNDORF GMBH,München 100 IG 

SENTIVO EITORF GMBH,München 100 IG 

PflegeExperten GmbH,München 100 IG 



 

Entité juridique   

Seniorenheim an der Paar GmbH,München 100 IG 

CURANUM Verwaltungs GmbH,München 100 IG 

Pflege aus einer Hand GmbH,München 100 IG 

König Beteiligungs-Verwaltungs-GmbH,München 100 IG 

Korian Häusliche Krankenpflege Beteiligungs-GmbH, München 100 IG 

Häusliche Krankenpflege Charlotte König GmbH & Co KG, München 100 IG 

Schauinsland Pflegebetriebs-GmbH,München 100 IG 

Ambulante Pflege Schauinsland GmbH,München 100 IG 

PHÖNIX-ambulante intensive Pflege GmbH,München 100 IG 

Qualivita Beteiligungs-GmbH,Peine 100 IG 

Seniorenzentrum Langenkamp GmbH,Peine 100 IG 

Seniorenzentrum Lübbecke GmbH,Peine 100 IG 

Seniorenzentrum Am Pfarrgarten GmbH,Peine 100 IG 

Johannes Seniorendienste GmbH,Peine 100 IG 

Seniorenzentrum Nienhagen Qualivita GmbH,Peine 100 IG 

Senioren-Zentrum Am See Verwaltungs-GmbH,Saerbeck 100 IG 

Senioren-Zentrum Am See GmbH & Co. KG,Saerbeck 100 IG 

Tagespflege Qualivita GmbH,Dahlenburg 100 IG 

Ambulante Pflege NINO Allee GmbH,Peine 100 IG 

Seniorenbetreuungsgesellschaft Stelle GmbH & Co. KG,Stelle 100 IG 

Senioren- und Pflegeheim Ilsede Am Markt GmbH,Ilsede 100 IG 

Seniorenzentrum Peine Am Herzberg GmbH,Peine 100 IG 

Qualivita Service Wohnen GmbH,Peine 100 IG 

Ambulante Pflege Qualivita GmbH,Peine 100 IG 

QV-Service GmbH,Peine 100 IG 

Novent Pflegebetriebe GmbH, München 100 IG 

Mobile Krankenpflege Maier GmbH & Co. KG,Hunderdorf 100 IG 

13.2.3. Italie 

Entité juridique     

SEGESTA SPA 100 IG 

SEGESTA2000 SRL 100 IG 

SEGESTA GESTIONI SRL 100 IG 

MOSAICO HOME CARE SRL 100 IG 

VILLA DELLE TERME SPA 100 IG 

SEGESTA LATINA SPA 100 IG 

CRCT IL GBBIANO SRL 100 IG 

SEGESTA MEDITERRANEA SRL 100 IG 

VILLA SAN CLEMENTE SRL 100 IG 

ELIA DOMUS SRL 100 IG 

AUREA SALUS SRL 100 IG 

KINETIKA SARDEGNA SRL 100 IG 

VITTORIA SRL 70 IG 

PLATINUM SPA 100 IG 

CARE SERVICE SPA 100 IG 



 

RESIDENZA FORMIGINE SRL 75 IG 

IL FAGGIO SRL 100 IG 

CROCE DI MALTA SRL 100 IG 

FRATESOLE SRL CLIN 100 IG 

NATIVITAS 51 IG 

RSA FRATESOLE SRL 100 IG 

SOGEMI SRL 100 IG 

ASSISI PROJECT SPA 60 IG 

Smeralda Rsa di Padru Srl 95 IG 

Residenza Villa Carla S.r.l. 100 IG 

Centro Medico Specialistico S.r.l. 90 IG 

Centro Specialistico per la Cura del Diabete S.r.l. 90 IG 

GILAR SRL 100 IG 

ISAV S.p.A 100 IG 

LABORATORIO ANALISI CLINICHE DELLE VALLI SRL 100 IG 

Centro Radiologico Laertino S.r.l. 90 IG 

Centro Diagnostico Medicina Nucleare S.r.l. 90 IG 

Servizi Assistenziali Domiciliari S.r.l. 70 IG 

SANEM2001 SRL 100 IG 

STUDIO SERENISSIMA SRL 100 IG 

Villa Silvana S.p.A. 100 IG 

SONDRIO RINNOVA SRL 100 IG 

MEDICAL HOUSE VIGNE NUOVE SRL 100 IG 

CASA DI CURA CARACCIOLO SRL 100 IG 

CLIPPER S.R.L 43 ME 

OVER S.P.A 43 ME 

OVER CARE S.R.L 43 ME 

OVER REAL ESTATE S.R.L 43 ME 

OVER SONDRIO S.R.L 43 ME 

OVER SUITE S.R.L 43 ME 

OVER VILLAS S.R.L 43 ME 

CASA DI CURA SAN CAMILLO S.R.L. 70 IG 

SANTA CHIARA S.R.L. 70 IG 

FORTIS S.R.L. 70 IG 

IMMOBILIARE MARINA DI SORSO S.R.L. 100 IG 

MEDICA SUD S.R.L. 90 IG 

IL CHIOSCO S.R.L 100 IG 

OVER&OVER S.R.L. 43 ME 

RSA BERZO INFERIORE S.R.L 100 IG 

RSA BORNO SOCIETA DI PROGETTO S.P.A 100 IG 

MSH S.R.L 100 IG 



 

ELIDE SRL 45 IG 

II FOCOLARE SRL 90 IG 

IDEASS SPA 90 IG 

 

 

13.3.4. Belgique 

Entité juridique     

RUSTOORD DE VLAAMSE ARDENNEN 100 IG 

PSYCHOGERIATRISCH CENTRUM 100 IG 

RESIDENTIE MILSENHOF 100 IG 

SENIORENRESIDENTIE AURORA 100 IG 

BERCKENBOSCH NV 100 IG 

RESIDENTIE SPORENPARK 100 IG 

RESIDENTIE BONEPUT 100 IG 

RESIDENCE LES CHEVEUX D'ARGENT 100 IG 

CORDIA HOLDING 100 IG 

PROCURAS 100 IG 

RVT DELLEBRON 100 IG 

HOME EKSTERVELD 100 IG 

GOLDEN MORGEN  100 IG 

SINT- LENAARTSHOF 100 IG 

MAASMEANDER 100 IG 

SENIORIE DE MARETAK 100 IG 

RESIDENCE MELOPEE 100 IG 

DE NOOTELAER 100 IG 

TEN PRINS 100 IG 

RESIDENCE L'AIR DU TEMPS 100 IG 

RESIDENCE BETHANIE 100 IG 

RESIDENTIE EDELWEIS 100 IG 

RESIDENCE AUX DEUX PARCS 100 IG 

MRS LE RICHEMONT 100 IG 

RESIDENTIE KASTEELHOF 100 IG 

RESIDENCE LE PROGRES 100 IG 

RESIDENTIE PALOKE 100 IG 

HOME RESIDENCE DU PLATEAU 100 IG 

RESIDENTIE PRINSENPARK 100 IG 

RESIDENCE LA PASSERINETTE 100 IG 

RESIDENCE RY DU CHEVREUIL 100 IG 

RESIDENCE SEIGNEURIE DU VAL 100 IG 

RESIDENTIE VAERENHOF 100 IG 



 

RESIDENCE AU BON VIEUX TEMPS 100 IG 

SL FINANCE 100 IG 

SENIOR LIVING GROUP NV 100 IG 

SL INVEST 100 IG 

SL IMMO 100 IG 

WIELANT-FUTURO 100 IG 

Damien/Héris Séniservices    SA 100 IG 

Maison de XX Août     SA 100 IG 

Onafhankelijke Thuiszorg Vlaanderen 100 IG 

Plaza Catering 100 IG 

Les récollets       SA 100 IG 

Residentie Seniorplaza 100 IG 

Senior Assist Home Care 100 IG 

Seniorplaza Concept 100 IG 

Seniorplaza Invest 100 IG 

Arche de Vie SA 100 IG 

Le Domaine des Amaryllis SPRL 100 IG 

Résidence 3 SA 100 IG 

Résidence Reine Astrid SA 100 IG 

Bellevue  SA 100 IG 

Claire de Vie  SPRL 100 IG 

Les Charmilles  SA 100 IG 

Le Colvert  SPRL 100 IG 

Huyse Elckerlyc 100 IG 

Karen  SPRL 100 IG 

De Laek  SA 100 IG 

Woon & Zorg Exploitatie Ichtegem BVBA 100 IG 

Woon & Zorg Exploitatie Lummen BVBA 100 IG 

New Tramontane 100 IG 

Du Parc  SA 100 IG 

Nouvelle Résidence Le Saule SPRL 100 IG 

Senior Housing 51 IG 

Les Sitelles  SA 100 IG 

Chateau Sous Bois  SPRL 100 IG 

VII Voyes  SPRL 100 IG 

HEYDEVELD BVBA 100 IG 

JOHAN VRIJDAGHS BVBA 100 IG 

CLEANING AT HOME 100 IG 

CLEANING FOR YOU 100 IG 

RESIDENTIE ‘DE OUDE MELKERIJ’ BVBA 100 IG 

WELFARE ESTATES NV 52 IG 



 

13.3.5. Pays-Bas 

Entité juridique     

Stepping Stones Home & Care Holding B.V. 100 IG 

Hestia B.V. 100 IG 

Dores Herstelzorg B.V. 100 IG 

Senior Living B.V. 100 IG 

Korian Zorg Holding B.V. 100 IG 

Korian Management Services B.V. 100 IG 

Korian Facilities B.V. 100 IG 

Korian Hospitality B.V. 100 IG 

Rosorum Zorgexploitatie B.V. 100 IG 

Stepping Stones Vastgoed B.V. 100 IG 

Stepping Stones Home & Care Zorg B.V. 100 IG 

Het Gouden Hart B.V. 100 IG 

STEPPING STONES LEUSDEN B.V. 100 IG 

13.3.6. Espagne 

Entité juridique     

KORIAN RESIDENCIAS SPAIN 2018 SLU 100 IG 

MANACOR SENIOR SA 100 IG 

GROUPE OMEGA ESPANA SL 100 IG 

PICAFORT SENIORS SAU 100 IG 

RESIDENCIAS FAMILIARES PARA MAYORES SL 100 IG 

TORRECHANTRE S.L. 100 IG 
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